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PREAMBULE 
 

 

Le présent projet de construction d’un centre de tri de colis sur la commune de Fournès est soumis à auto-
risation au titre de la rubrique 2.1.5.0. Aussi, ce projet est soumis à la procédure d’autorisation environne-
mentale unique (régie par les articles L.181-1 et suivants du Code l’environnement qui ont été créés par 
l’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017). 

 

Conformément au décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 (qui a créé les articles R.181-1 et suivants du Code 
de l’environnement) relatif à l’autorisation environnementale, le présent dossier comporte l’ensemble des 
pièces suivantes : 

1° Lorsque le pétitionnaire est une personne physique, ses noms, prénoms, date de naissance et adresse 
et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, son numéro 
de SIRET, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 

2° La mention du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu’un plan de situation du projet à l’échelle 1/25 
000, ou, à défaut au 1/50 000, indiquant son emplacement ; 

3° Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu’il dispose du droit d’y 
réaliser son projet ou qu’une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer ce droit ; 

4° Une description de la nature et du volume de l’activité, l’installation, l’ouvrage ou les travaux envisagés, 
de ses modalités d’exécution et de fonctionnement, des procédés mis en œuvre, ainsi que l’indication de la 
ou des rubriques des nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, 
les moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident ainsi que les conditions de remise en état du site 
après exploitation et, le cas échéant, la nature, l’origine et le volume des eaux utilisées ou affectées ; 

5° Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évaluation environnementale, l’étude d’impact 
réalisée en application des articles R. 122-2 et R. 122-3, s’il y a lieu actualisée dans les conditions prévues 
par le III de l’article L. 122-1-1, soit, dans les autres cas, l’étude d’incidence environnementale prévue par 
l’article R. 181-14 ; 

6° Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale à l’issue de l’examen au cas par cas prévu 
par l’article R. 122-3, la décision correspondante, assortie, le cas échéant, de l’indication par le pétitionnaire 
des modifications apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision ; 

7° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, notamment 
de celles prévues par les 4° et 5° ; 

8 Une note de présentation non technique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément aux articles D. 181-15-3. à D. 181-15-9. du décret n°2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à 
l’autorisation environnementale, le présent dossier est complété selon les dispositions suivantes : 

– Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de modification de l’état ou de l’aspect 
d’une réserve naturelle nationale ou d’une réserve naturelle classée en Corse par l’Etat, le dossier de de-
mande est complété par des éléments permettant d’apprécier les conséquences de l’opération sur l’espace 
protégé et son environnement conformément aux dispositions du 4° de l’article R. 332-23. 

– Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de modification de l’état des lieux ou de 
l’aspect d’un site classé ou en instance de classement, le dossier de demande est complété par les informa-
tions et pièces complémentaires suivantes : 

- 1° Une description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée d’un plan de 
l’état existant ; 

- 2° Le plan de situation du projet, mentionné à l’article R. 181-13, précise le périmètre du site classé ou 
en instance de classement ; 

- 3° Un report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée ; 

- 4° Un descriptif des travaux en site classé précisant la nature, la destination et les impacts du projet à 
réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts paysagers du projet ; 

- 5° Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à l’échelle du site ; 

- 6° La nature et la couleur des matériaux envisagés ; 

- 7° Le traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à conserver ou à créer ; 

- 8° Des documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement dans 
l’environnement proche et si possible dans le paysage lointain. Les points et les angles des prises de 
vue sont reportés sur le plan de situation ; 

- 9° Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de bonnes condi-
tions les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement 
immédiat et au périmètre du site classé. 

– Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu de dérogation au titre du 4° de l’article L. 411-2, le 
dossier de demande est complété par la description : 

- 1° Des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun ; 

- 2° Des spécimens de chacune des espèces faisant l’objet de la demande avec une estimation de leur 
nombre et de leur sexe ; 

- 3° De la période ou des dates d’intervention ; 

- 4° Des lieux d’intervention ; 

- 5° S’il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant des conséquences 
bénéfiques pour les espèces concernées ; 

- 6° De la qualification des personnes amenées à intervenir ; 

- 7° Du protocole des interventions : modalités techniques, modalités d’enregistrement des données ob-
tenues ; 

- 8° Des modalités de compte rendu des interventions. 

Les études Faune, Flore et Habitats réalisées sur la zone d’étude montrent la présence d’espèces et 
d’habitats protégés sur la zone d’étude. 

Le projet est soumis à dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats protégés 
(dérogation au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement). 

Ce dossier est présenté en annexe jointe. Une synthèse est présentée au chapitre 1.11. 
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– Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour l’utilisation d’organismes génétique-
ment modifiés au titre de l’article L. 532-3, le dossier de demande est complété par les informations sui-
vantes : 

- 1° La nature de l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés que le demandeur se propose 
d’exercer ; 

- 2° Les organismes génétiquement modifiés qui seront utilisés et la classe de confinement dont relève 
cette utilisation ; 

- 3° Le cas échéant, les organismes génétiquement modifiés dont l’utilisation est déjà déclarée ou agréée 
et la classe de confinement dont celle-ci relève ; 

- 4° Le nom du responsable de l’utilisation et ses qualifications ; 

- 5° Les capacités financières de la personne privée exploitant une installation relevant d’une classe de 
confinement 3 ou 4 ; 

- 6° Les procédures internes permettant de suspendre provisoirement l’utilisation ou de cesser l’activité ; 

- 7° Le plan d’opération interne défini à l’article R. 512-29 ; 

- 8° Le dossier de demande comprend en outre un dossier technique, dont le contenu est fixé par l’arrêté 
mentionné au dernier alinéa de l’article R. 532-6. 

– Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour la gestion de déchets prévu à l’article 
L. 541-22, le dossier de demande est complété par les informations requises par les articles R. 543-11, R. 
543-13, R. 543-35, R. 543-59, R. 543-145, R. 543-162 et D. 543-274. 

– Lorsque le projet nécessite une autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité au titre 
de l’article L. 311-1 du code de l’énergie, le dossier de demande précise ses caractéristiques, notamment sa 
capacité de production, les techniques utilisées, ses rendements énergétiques et les durées prévues de 
fonctionnement. 

– Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de défrichement, le dossier de demande 
est complété par : 

- 1° Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non parcou-
rus par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la demande. Lorsque le terrain re-
lève du régime forestier, cette déclaration est produite dans les conditions de l’article R. 341-2 du 
code forestier ; 

- 2° La localisation de la zone à défricher sur le plan de situation mentionné au 2° de l’article R. 181-13 
et l’indication de la superficie à défricher, par parcelle cadastrale et pour la totalité de ces superficies. 
Lorsque le terrain relève du régime forestier, ces informations sont produites dans les conditions de 
l’article R. 341-2 du code forestier ; 

- 3° Un extrait du plan cadastral. 
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Maitrise d’ouvrage : 

 
ARGAN 

 
Forme juridique : SA à directoire 

 
N°SIRET : 39343060800041 

 
Adresse du siège social : 

21 rue Beffroy 
92200 Neuilly sur Seine 

 
Qualité du signataire de la demande : 

Directeur des Programmes 
M. N’Dogbia YOMBO 
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Le projet d’aménagement de construction d’un centre de tri de colis est situé au Nord du village de Fournès, au niveau du péage de la sortie 23 de l’autoroute A9. Il représente une surface d’environ 13,7 ha. 

Un plan de situation du projet au 1/25 000° est présenté en page suivante. 

 

 

Le projet s’étend sur une surface d’environ 13,7 ha. 

Les parcelles cadastrales couvertes par le périmètre de l’opération sont les suivantes : 

- Section AB : Numéros 361, 362, 386, 387, 388, 389, 390, 391, 527, 529, 553, 554, 557, 558, 767, 769, 771, 778, 779, 781, 802 et 803. 

- Section AT : Numéros 151, 152, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 594, 595, 604, 605, 655, 657, 659, 842, 843, 846, 847, 850, 851, 1209, 1439 et 1485. 
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Les justificatifs de maitrise foncière des terrains du projet sont présentés en pages suivantes. 
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AA  ––   NNAATTUURREE  EETT   VVOOLLUUMMEE  DDEE  LL ’’OOPPEERRAATTIIOONN  

 Nature et volume de l’opération 

Le projet concerne la création d’un centre de tri de colis sur un terrain d'une surface de 13,7 ha 
dont le bâtiment principal présente une surface d’environ 38 800m². Aucune construction rele-
vant de la réglementation relative aux ICPE (Installation classée pour la Protection de 
l’Environnement) ne sera présente sur le site. 

Le projet nécessite la modification du PLU et du SCOT. Les procédures administratives relatives 
à ces modifications sont en cours. 

 

Bâtiment 

Le bâtiment regroupera un hall d’exploitation, des installations techniques, des locaux sociaux 
et des bureaux à l’ouest. Plusieurs bâtiments annexes seront également créés, notamment un 
poste de garde, un local sprinklage et un local de transformateur. 

Le bâtiment sera dédié aux activités de réception, de tri et d'expédition de colis. 

Des portes de quai (environ une centaine) seront installées sur les façades Sud, Nord et Est du 
bâtiment. 

La construction de ce bâtiment impliquera la démolition de deux bâtiments de faible emprise au 
sol (un ancien stockage de matériel agricole désaffecté de 50 m² et un atelier de sculpture 
d’environ 150 m²), au sud de la parcelle. 

 

Accès et voiries 

Des voiries poids-lourds (PL) et véhicules légers (VL) seront ajoutées sur le site ainsi que des 
parcs de stationnement. L’accès au site se fera depuis la RD 192 par l’intermédiaire d’un nou-
veau carrefour giratoire. Celui-ci comprend un accès véhicules légers et bus d’une part, et un 
accès poids-lourds (PL) d’autre part. L’accès VL-bus servira également aux véhicules de mainte-
nance et de livraison. 

Au sud est prévu un deuxième accès pompier, servant également de sortie secondaire du par-
king VL, et de sortie saisonnière pour les PL. 

Les voies et chemins d’accès répondent aux caractéristiques suivantes : 

• Largeur des chaussées 4 mètres minimum. 
• Rayon intérieur des voies 11,00 m. 
• Pente inférieure à 15%. 
• Pas de passage sous voûte. 
• Chaussées lourdes calculées pour permettre le passage des engins de secours. 

Un chemin stabilisé pour l’accès aux issues de secours de 1,50 m de large sera mis en place. 

Les voies destinées à la circulation des poids-lourds seront de type voirie lourde et celles desti-
nées à la seule circulation et au stationnement des véhicules légers seront de type voirie légère. 

Les voies pompiers (réservées aux seules interventions des véhicules de secours) seront de 
type bicouche recouvert de gravillons. Les aires de béquillage seront en béton balayé. 

 

Circulation et stationnement 

Trois zones extérieures d’exploitation seront présentes (cours camion), ces dernières permet-
tront aux poids-lourds de circuler pour les livraisons et chargements. Des quais sont installés 
sur les façades est, nord et sud du bâtiment. 

Trois zones de stationnement seront en place pour les poids-lourds, une zone au Nord du bâti-
ment composée de 50 places et deux zones au sud de 13 et 66 places soit 129 emplacements 
au total. 

Le parc de stationnement pour les véhicules légers sera installé à l’ouest du bâtiment. Ce der-
nier sera composé de 325 places de stationnement pour voitures, dont 16 places accessibles 
aux personnes à mobilité réduite, à proximité immédiate de l’entrée des bureaux. Ce parking 
comprend également un dépose-minute pour 2 véhicules. 4 emplacements sont également pré-
vus à proximité du local sprinkler et des locaux électriques, pour stationnement des véhicules 
de maintenance (en plus des 325 places). Sont également prévues des places dédiées aux véhi-
cules électriques. 

Une aire clôturée pour 80 vélos ainsi qu’un stationnement pour 16 motos sont également pré-
vus. Une zone bus sera également implantée à l’entrée du site afin de favoriser le recours à des 
transports en commun. 

Une zone d’attente PL sera également mise en place entre le rond-point et l'entrée du site au 
Nord pour éviter d’engorger les voiries extérieures au site. Elle permettra de retenir 20 poids-
lourds en entrée et 10 poids-lourds en sortie. 
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Espaces extérieurs 

Le site sera clôturé sur l’ensemble de sa périphérie et sécurisé. Il sera clos sur tout son péri-
mètre par une clôture de hauteur 2m, en grillage à mailles rectangulaires de 50x200mm. 

Des clôtures intérieures protégeront les stationnements et bassins. 

Des espaces verts seront aménagés et des écrans végétaux seront mis en place au niveau des 
limites de propriété du site afin de favoriser l’intégration paysagère du projet dans son environ-
nement. 

Des espaces boisés classés se trouvent à l’est du projet, ces derniers seront conservés. 

Le site comptera également des noues et les bassins aériens pour la compensation à 
l’imperméabilisation du projet (dont un qui sera imperméabilisé pour recueillir les éventuelles 
eaux incendie du bâtiment) ainsi que le bassin d’écrêtement et le dispositif d’étalement des 
eaux permettant de gérer les écoulements en provenance de l’amont du site. 

Le site intègrera également un système d’assainissement non collectif pour le traitement des 
eaux usées du projet 

 

Le plan de masse de ce projet (Figure 7.1) est présenté en pièce 7 de ce dossier. 
 

 

 Modalités d’exécution et de fonctionnement et procédés de mis en œuvre 

INFRASTRUCTURES 

Terrassements 

La terre végétale sera préalablement décapée sur une épaisseur de 10 à 30 cm selon la localisa-
tion. Elle pourra être stockée provisoirement sur site pour une réutilisation future après analyse 
en laboratoire (espaces verts et nappage des talus des bassins de rétention). 

Les terrassements seront réalisés en déblais / remblais pour la mise à la côte fond de forme de 
la plateforme bâtiment et des aménagements périphériques (voiries, parkings, bassins, etc.…). 

Il faut s’attendre à utiliser des moyens de terrassement plus puissants, par pelle hydraulique, 
voire BRH si l’on rencontre des marnes plus compactes. 

Les déblais seront de préférence réutilisés en remblais. 

Les remblais de rehausse technique (à l’ouest) devront être de bonne compacité (à l’aide des 
matériaux du site retraités). 

Les déblais excédentaires seront évacués en décharge agrée. 

 

Soutènements 

Un soutènement sera créé : 

• Sur 100% de la limite Est du site (en limite avec ASF)  Hauteur variable ≈ 4,00 m à 
≈ 6,50 m ; 

• En partie seulement au Nord du site  Hauteur variable ≈ 1,00 m à ≈ 4,00 m ; 
• En partie seulement au sud du site  Hauteur variable ≈ 1,00m m à ≈ 6,50m. 

L’étude géotechnique de conception de type G2 AVP préconise la réalisation une paroi tirantée 
du fait des hauteurs de soutènement. Une mission de type G2 PRO devra être réalisée pour dé-
finir précisément les modalités de réalisation des soutènements. 

Giratoire d’accès sur la RD 192 

Un carrefour giratoire sera créé sur la RD192 pour le nouvel accès au Centre de Tri de colis. 

La géométrie du giratoire (Rext=25m) permet de : 

• Gérer la configuration liée à l’activité future du projet (entrée et sortie dissociée pour 
les voitures / bus et une entrée / sortie dédiée pour les PL), soit 2 branches pour le 
projet, 

• De rétablir la RD192 existante, soit 2 branches Nord et Sud. 

Par ailleurs, le giratoire participera à l’amélioration de la sécurité en réduisant les vitesses sur la 
RD192. 

Le giratoire est implanté à environ 400 mètres au Sud du giratoire de la RN100 et ne génèrera 
aucun dysfonctionnement sur celui-ci (Une étude de trafic, validée par la DIR MED, confirme ce 
fonctionnement). 

Géométrie du giratoire proposé : 

• Rayon de l’ilot infranchissable : 16,00 m 
• Largeur de la bande franchissable : 1,00 m 
• Largeur de l’anneau : 8,00 m 
• Rayon extérieur du giratoire : 25,00 m 

Ainsi, le giratoire proposé est constitué de 4 branches (2 branches pour rétablissement de la 
RD192, 1 branche pour les entrées / sorties PL au centre de tri, 1 branchement pour l’accès VL 
et bus au centre de tri. 

Le carrefour sera calé à la côte altimétrique ≈ 46.80 NGF. Les branches présenteront des 
pentes en long <3% conformément au guide SETRA. 

Matériaux : 

• Chaussée en BBSG 0/10, 
• Bande franchissable en béton balayé ferraillé, 
• Ilots directionnels en béton balayé séparés de la chaussée par des bordures type I, 
• Pas de trottoir (trafic piétons nul), 
• Eclairage nocturne du rond-point, 
• Accotements en GNT compactée, 
• Terre-plein central en terre végétale végétalisé + 1 place pour l’entretien, 
• Glissières de sécurités (mixte bois/métal) le long des zones en dévers (talus). 

Les structures de chaussées seront décidées ultérieurement en collaboration avec les Services 
du Conseil Départemental. 

Il sera étudié le dévoiement des réseaux existants (en collaboration avec les gestionnaires con-
cernés) afin de les rétablir sous l’emprise du nouveau giratoire : 

• Eaux usées 
• Eau potable bas service 

En effet, le projet prévoit la réalisation d’une zone de répartition des eaux provenant du bassin 
versant amont du site.  

Ce dispositif sera implanté dans l’espace résiduel à l’ouest du nouveau Giratoire (en lieu et place 
de l’actuelle chaussée). 
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Carrefour RD 192 / SDIS 

Le carrefour en T au Sud-Ouest du site sera rénové (reprises des bordures, de revêtements, de 
signalisation, et adaptations des girations. Le fonctionnement en carrefour en T est conservé. 

Outre l’accès VL au nouveau centre de tri, les accès suivants sont conservés : caserne de pom-
piers, déchèterie, France Boisson. 

 

Voiries intérieures 

Les voies destinées à la circulation des poids lourds seront de type voirie lourde. 

La structure type pourra être la suivante ou équivalente (à confirmer par une étude géotech-
nique de type G2 PRO) : 

• Béton Bitumineux BBSG 0/10 sur 6 cm,  
• 2ème couche de base en grave bitume 0/14 classe 3 sur 9 cm, 
• 1ère couche de base en grave bitume 0/14 classe 3 sur 10 cm, 
• Fondation en GNT sur 25 cm, 
• Géotextile, 
• Fond de forme : classe de portance 50 Mpa (PF2) à contrôler par essais de plaque. 

La plateforme de classe PF2 pourra être obtenue soit par la réalisation d’une couche de forme, 
soit par un traitement du sol en place à définir par des études laboratoires dans le cadre d’une 
mission G2 PRO. 

Les voies destinées à la seule circulation et au stationnement des véhicules légers seront de 
type voirie légère. 

La structure pourra être la suivante ou équivalente (à confirmer par une étude géotechnique de 
type G2 PRO) : 

• Béton Bitumineux BBSG 0/10 sur 5 cm , 
• Base en grave bitume 0/14 classe 3 sur 8 cm, 
• Fondation en GNT sur 25 cm, 
• Géotextile, 
• Fond de forme : classe de portance 50 Mpa (PF2) à contrôler par essais de plaque. 

La plateforme de classe PF2 pourra être obtenue soit par la réalisation d’une couche de forme, 
soit par un traitement du sol en place à définir par des études laboratoires dans le cadre d’une 
mission G2 PRO. 

Les trottoirs seront de type béton désactivé. 

 

Assainissement non collectif 

Un réseau existe au droit du projet (sous la RD192). Cependant, la STEP de la commune de 
Fournès n'étant pas en capacité d'accueillir les effluents de notre projet, le projet ne peut être 
raccordé au réseau communal.  

Il est nécessaire de créer une microstation d’épuration dédiée au projet. La microstation re-
prendra les eaux usées et les eaux vannes du bâtiment. Elle sera dimensionnée sur la base de 
500 équivalents habitants. 

La station sera de type « SBR » (réacteurs fonctionnant en séquences de 3 cycles jour en cul-
ture libre). La station est constituée de 2 cuves enterrées de 50 000 litres chacune, implantées 
sous le parking VL au Sud-Ouest du site. Une dalle de répartition reprendra les charges. Le 
fonctionnement est entièrement automatique. 

La filière d’infiltration des eaux traitées s’étendra sur 500m² environ au regard de l’infiltration 
du sol (1,22.10-5 m/s). 

Elle comprendra deux zones de tunnels d’infiltration de 10 x 25 mètres chacune, implantées 
sous les parkings. 

Un regard de contrôle fera le lien entre les deux zones en entrée. 

 

Eaux pluviales 

L’opération présente une imperméabilisation de 9,67 ha pour une surface total de 13,7 ha. 

Le volume total de compensation à assurer est de 9 675 m3 (calcul basé sur un ratio de 100 
L/m² imperméabilisé conformément aux règles de la DDTM 30). 

Ces volumes seront assurés par 4 bassins à ciel ouvert avec des talus d’inclinaison 3H/1V  : 
• BR 1.1 au Nord du site: 1 970 m3 (étanche) 
• BR 1.2 au Nord du site: 5 050  
• BR 1.3 au Nord du site : 2 515 m3 
• BR 2 au Sud du site : 140 m3 

Le bassin BR 1.1 sera étanché et pourra être isolé par une vanne martellière en cas d’incendie. 
Son volume est calculé selon le guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des 
eaux d’extinction  (D9A). 

Rejets surverses des bassins : 
• Le bassin BR 1.1 se rejette dans le bassin BR 1.2 
• Le bassin BR 1.2 se rejette dans le bassin BR 1.3 
• Le bassin BR 1.3 se rejette dans une zone de répartition des eaux dans l’espace ré-

siduel à l’ouest du nouveau giratoire sur la RD192. 
• Le bassin BR 2 surverse sur la voirie d’accès au site. 

Le calcul du débit de rejet est basé sur un ratio de 7 L/s/ha de surface imperméabilisée confor-
mément aux règles de la DDTM 30. Soit un débit de fuite global de 7 x 9,67 = 67,69 L/s. 

Les bassins sont dimensionnés pour une occurrence décennale. 

Gestion du bassin versant extérieur 

A l’Est du site, un bassin versant amont peut potentiellement remonter au-delà du péage auto-
routier. Les eaux pluviales du bassin versant extérieur seront interceptées par un fossé pluvial à 
créer de manière à éviter aux eaux de ruissellement extérieures au projet de pénétrer dans les 
bassins de compensation et sur le site. Depuis ce fossé, les eaux sont ensuite conduites dans 
un bassin d’écrêtement de 7 500m3. 

En bordure Ouest du giratoire, une zone hydraulique est créée permettant de répartir les eaux 
vers les terrains aval. 

Collecte des eaux pluviales 

Les eaux de toitures du bâtiment seront reprises par des descentes d’eaux pluviales, collectées 
dans un réseau périphérique au bâtiment de diamètres variables, puis acheminées vers le bas-
sin BR N°1.2. 

Les eaux de voiries et parkings destinés à la circulation des PL et VL seront collectées par : 
• des noues lorsque l’emprise le permet, 
• des caniveaux / réseaux enterrés lorsque l’emprise ne permet pas l’implantation 

d’une noue. 

Les eaux sont ensuite acheminées vers les 4 bassins de compensation. 

L’ensemble des réseaux extérieurs de collecte sera conforme au fascicule 70. 
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Collecte des eaux d’extinction 

Ce bâtiment n’est pas soumis à autorisation dans le cadre des Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement (ICPE). Cependant, le Maître d’Ouvrage a la volonté de concevoir 
un projet avec les mêmes exigences qu’une opération ICPE. 

Ainsi, les eaux d’extinction seront collectées par des caniveaux et des réseaux implantés en pé-
riphérie du bâtiment. La surface de drainage considérée est de 38 958 m² comprenant la sur-
face du bâtiment + une bande périphérique au bâtiment. 

Les eaux d’extinction seront acheminées à un bassin de rétention d’un volume de 1 970 m3 di-
mensionné selon le guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux 
d’extinction  (D9A). 

Ce bassin sera étanche et pourra être isolé des autres bassins par une vanne martellière action-
nable en cas d’incendie.  

L’ensemble des réseaux extérieurs de collecte sera conforme au fascicule 70. 

 

Eau potable et eau brute pour la défense incendie 

Les besoins domestiques propres au bâtiment sont desservis depuis le réseau existant Dn Ø110 
situé sous la RD192. Un comptage sera mis en place en limite de domaine public / privé. Depuis 
ce comptage, un réseau sera mis en place jusqu’au bâtiment. 

L’ensemble des réseaux extérieurs sera conforme au fascicule 71. 

Les besoins en défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I) sont donnés par le guide pratique 
pour le dimensionnement des besoins en eau (D9). 

La défense incendie sera assurée par : 

• 1 poteau incendie public existant au Sud de l’opération (à déplacer sensiblement hors 
des aménagements), 

• 3 nouveaux poteaux incendie privés répartis à l’intérieur de l’opération : 

• 1 PI au Nord de 90m3/h raccordé au réseau BRL 

• 1 PI à l’Est de 90m3/h raccordé au réseau BRL 

• 1 PI à l’Ouest de 60 m3/h raccordé au réseau AEP 

• 1 réserve statique extérieure de 720 m3 

Le bâtiment présente une défense autonome (sprinklage). Les RIA seront branchés une cuve 
sprinkler. 

Les besoins en eau sont de 540 m3/h pendant 2 heures, soit 1 080 m3 (Règlementation D9).  

L’ensemble des prestations sera réalisé suivant le cahier des charges et les prescriptions du 
SDIS 30. 

Le réseau d’eau potable communal n’est pas en mesure d’assurer l’ensemble des besoins incen-
die. 

Un réseau d’eau brute en fonte de diamètre Ø250mm existe Chemin de la Grange, à environ 
360 mètres au Sud de l’opération. Ce réseau est exploité par BRL. 

L’opération sera raccordée au réseau BRL dans le cadre d'un contrat de fourniture d'eau brute. 

BRL Exploitation est en mesure de livrer un débit de 240 m3/h à une pression de 1 bar au droit 
de l’opération de Centre de tri. Un complément par une cuve incendie sera prévu pour couvrir la 
totalité des besoins en eau. 

Un comptage BRL sera mis en place en limite Sud d’opération. 

 

Electricité 

Les dévoiements de la ligne aérienne HTA surplombant le terrain dans l’axe Est / Ouest est en 
cours d’études par les services ENEDIS (étude technique et financière).  

Il sera créé un poste de transformation (tarif vert) au Sud du terrain en limite de domaine pu-
blic/privé. Ce poste de transformation sera accessible aux services d’ENEDIS 24/24h. 

Ce poste alimentera trois postes privés implantés à l’intérieur du site aux angles du bâtiment. 

L’ensemble des prestations sera réalisé suivant le cahier des charges et les prescriptions 
d’ENEDIS. Une étude technique et financière des travaux de raccordement est en cours de réa-
lisation par les Services d’ENEDIS. 

 

Télécommunications 

Les alimentations pour le raccordement aux réseaux de télécommunications se feront sous four-
reaux via des chambres de tirages. 

Le réseau sera raccordé au réseau existant sous voie publique situé au Sud-Ouest de l’opération 
(carrefour à proximité du SDIS). 

L’ensemble des prestations sera réalisé suivant le cahier des charges et les prescriptions 
d’ORANGE. 

 

Eclairage extérieur 

L’éclairage extérieur sera réalisé au moyen : 

• de candélabres judicieusement espacés en fonction de la hauteur et de la puissance 
des lampes. 

• de projeteurs implantés en façade du bâtiment. 

Une étude d’éclairage sera réalisée afin de déterminer les puissances des lampes et 
l’écartement des appareils.  

Les appareillages basse consommation et /ou à leds seront privilégiés. 
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BATIMENT 

Le bâtiment occupera une emprise au sol d’environ 38 800 m² et sera composé de bureaux, lo-
caux sociaux et d’un hall d’exploitation. 

Le hall d’exploitation présentera une hauteur moyenne au faîtage de 14 m. 

Le projet ne relève pas de la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE). Toutefois, ARGAN souhaite mettre en œuvre un certain nombre de dis-
positions constructives permettant de respecter cette réglementation en cas de reconversion du 
bâtiment. Par réglementation, il faut entendre l’arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu’ils re-
lèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomen-
clature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Le centre de tri de colis est composé d’un soubassement en panneaux de béton préfabriqué, au 
droit des portes à quais, et de panneaux métalliques plans et micro-nervurés blanc gris RAL 
9002, à pose horizontale. Les numéros de portes sont inclus dans un bandeau métallique jaune 
Dahlia RAL 1033. 

Les deux ensembles de locaux sociaux et chauffeurs, aux angles Nord-Est et Sud-Est, sont trai-
tés en panneaux métalliques plans gris RAL 7038. 

Un escalier d’accès en toiture est encloisonné dans un ensemble de panneaux métalliques plans 
à pose horizontale, gris Agate RAL 7038. 

Les bureaux de plain-pied, à l’ouest du bâtiment, sont composé de panneaux métalliques plans 
gris et gris anthracite, à pose horizontale. Ils sont rythmés par une bande métallique et des au-
vents d’entrée jaune Dahlia RAL 1033. Les menuiseries métalliques des bureaux et locaux so-
ciaux seront en aluminium, châssis RAL 7016 gris anthracite. 

Même si aucune stabilité au feu n’est requise, les murs séparatifs entre les activités et les bu-
reaux seront REI 120 (CF 2h) et les portes seront EI (C) 120 (CF 2h).  

Le désenfumage sera conforme à la réglementation en vigueur, le bâtiment est notamment 
soumis aux réglementations du Code du travail :  

 Zone d’activité :  

 Les zones d'activités seront désenfumées naturellement par des exutoires en toi-
ture, représentant 1/200ème en SUE (Surface Utile d’Evacuation) de la surface au 
sol à désenfumer. 

 Les exutoires de fumée seront à commandes manuelles et automatiques. 

 Les commandes manuelles de désenfumage seront ramenées à proximité des is-
sues de secours. 

 Les amenées d’air frais seront assurées par les portes sectionnelles en façades et 
représentant une surface équivalente à la surface de désenfumage du plus grand 
des cantons. 

 Les écrans de cantonnement sont stables au feu ¼h (EI 15 – EUROCODE). 

 Bureaux et locaux sociaux 

 Les locaux de plus de 300 m² seront désenfumés naturellement par ouvrants en 
façades à raison de 1/200ème en SUE de la surface considérée. 

 Les locaux aveugles de plus de 100 m² seront désenfumés à raison de 1/200ème 
en SUE de la surface considérée. 

 

Le chauffage des locaux sera réalisé conformément aux articles R235-4-9 à R235-4-11 du Code 
du Travail :  

 Zone d’activité : la zone activité sera chauffée à 19 °C par groupes électriques en toiture, 

 Les bureaux et locaux sociaux seront chauffés par groupes électriques en toiture. 

Le bâtiment sera « solar ready » afin d’envisager l’installation future de panneaux photovol-
taïques en toiture.  

 

Travaux envisagés pour la partie bâtiment :  

• Terrassements par engins mécaniques (pelles mécaniques, bulldozer, niveleuses, 
compacteurs, etc.) pour :  

• Le décapage de la terre végétale 

• Le déplacement des terres en vue du nivellement des plates-formes 

• Le compactage des arases de déblai et des remblais 

• La constitution des couches de forme 

• Réalisation des bassins de collecte des eaux pluviales 
• Réalisation des fondations en béton armé, à l’aide de pelles mécaniques pour les 

fouilles, de chariots manuscopiques pour le transport des aciers, et de toupies à bé-
ton pour le coulage du béton 

• Erection et assemblage de la charpente en béton par grues mobiles de type PPM et 
nacelles 

• Pose de la couverture et du bardage avec des grues mobiles et des nacelles 
• Réalisation des dallages avec :  

• Approvisionnement par toupies à béton 

• Réglage par niveleuses de type laser screed 

• Surfaçage par surfaceuses automobiles 
• Pose des réseaux techniques (chauffage, électricité, plomberie, protection incendie, 

etc.) à l’aide de nacelles circulant à l’intérieur du bâtiment 
• Réalisation des voiries extérieures :  

• Mise en œuvre des enrobés par finishers et compacteurs 

• Mise en œuvre des zones en béton avec approvisionnement par toupies de 
béton 

• Réalisation des espaces verts après régalage de la terre végétale sur les zones en-
semencées et creusement des fosses d’arbres 

• Réalisation des travaux de finition intérieure (revêtements de sols et muraux, pein-
tures, menuiseries bois, doublages, cloisons, faux-plafonds, etc.) par techniques ma-
nuelles 
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BB  --   RRUUBBRRIIQQUUEESS  DDEE  LLAA  NNOOMMEENNCCLLAATTUURREE  CCOONNCCEERRNNEEEE  
Le décret n° 2006-881 du 17 juillet 2006, définit la procédure à laquelle est soumis un projet en fonction d’une nomenclature détaillée. 

Les rubriques de la nomenclature concernées par le projet sont les suivantes : 

Numéro et Intitulé de rubrique Caractéristiques des réalisations Régime 

2.1.1.0. Stations d'épuration des agglomérations d'assainissement ou dispositifs 
d'assainissement non collectif devant traiter une charge brute de pollution orga-
nique au sens de l'article R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales : 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale à 600 kg de DBO5 (D) 

Station d’épuration de 500 équivalents habitants 
(EH) soit 30 kg de DBO5 Déclaration 

2.1.5.0. Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface corres-
pondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le 
projet, étant : 

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) 

Superficie du projet : 13,7 ha 
 

Superficie du bassin versant extérieur :  
67,3 ha environ 

 
Soit une surface totale : 81 ha environ 

Autorisation 

3.2.3.0. Plans d’eau, permanents ou non : 

1°Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) 

2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (D) 
Surface totale des bassins : 1,24 ha Déclaration 

 

Les travaux d’aménagements hydrauliques de cette opération sont donc soumis à Autorisation par la nomenclature du décret précité. 
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CC  --   MMOOYYEENNSS  DDEE  SSUUIIVVII ,,   DDEE  SSUURRVVEEIILLLLAANNCCEE  EETT   
DD’’ IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  EENN  CCAASS   DD ’’ IINNCCIIDDEENNTT  

  

CC11 ..   ––   MMeessuurreess   ddee   ssuurrvvee ii ll llaannccee   ee tt   dd ’’ eenntt rree tt ii eenn   ddeess   aamméé --

nnaaggeemmeennttss   hhyyddrraauull iiqquueess   eenn   pphhaassee   dd ’’ eexxpplloo ii ttaatt iioonn   

Le gestionnaire responsable ARGAN s’engage à assurer en permanence le bon fonctionnement des aména-
gements hydrauliques. 

De manière à optimiser l’efficacité et la pérennité des aménagements, le gestionnaire responsable ARGAN 
s’engage à procéder à la réalisation d’un certain nombre d’opérations de maintenance et d’entretien des 
ouvrages aménagés. Ces travaux sont de deux types : 

• Travaux périodiques annuels 

• Travaux ponctuels 

 Bassins de compensation et de rétention 

Les travaux périodiques annuels (et au moins une fois avant les pluies d’automne, début septembre) com-
prendront : 

• un entretien de la végétation des berges et du fond des bassins pour qu’ils conser-
vent leur pleine capacité : fauchage et débroussaillement sur la totalité des bassins 
(le désherbage chimique est proscrit), 

• vérification et entretien des dispositifs de fuite et d’obturation (nettoyage), 

• vérification de la stabilité des déversoirs de sécurité et des fosses de dissipation. 

Les travaux ponctuels comprendront un contrôle après chaque évènement pluvieux important. Lors de ce 
contrôle les éventuels embâcles formés au droit des ouvrages seront dégagés afin de s’assurer de la fluidité 
de l’écoulement par la suite. 

Ces visites de contrôle permettront donc d’inspecter l’état des équipements, d’identifier les instabilités ou 
les points sensibles des ouvrages, et le cas échéant de procéder à leur entretien ou leur réparation. 

  Réseau pluvial (y compris noues et fossé de collecte) 

Le réseau d’assainissement pluvial de l’opération subira un entretien qui consiste en des visites annuelles et 
après chaque événement pluvieux important pour les éléments suivants : 

• grilles pluviales et caniveaux grilles et/ou à fente ; 

• canalisations pluviales situées sous chaussées ; 

• noues et fossé de collecte. 

Un contrôle de l’écoulement dans les canalisations pluviales sera effectué chaque année et après chaque 
événement pluvieux important et des curages et nettoyages éventuels du réseau seront réalisés en fonction 
des problèmes mis à jour lors de ces visites de contrôle. 

Les éléments détériorés (canalisations, pièces spéciales etc.) identifiés lors de ces visites de contrôles ou 
d’entretien du système de gestion des eaux pluviales, seront systématiquement changés par le gestionnaire 
en charge du réseau des eaux pluviales. 

Les noues et le fossé de collecte feront l’objet d’un entretien de la végétation pour qu’ils conservent leur 
pleine capacité : fauchage et débroussaillement (le désherbage chimique est proscrit). 

Un plan de gestion définissant les modalités d’entretien pérenne des aménagements hydrauliques (réseau 
pluvial, bassins et ouvrages annexes) sera communiqué au Service Chargé de la Police des Eaux dans un 
délai de 6 mois avant le démarrage des travaux. 

Un carnet sur le suivi d’entretien de ces aménagements hydrauliques sera tenu, par le maître d’ouvrage, à 
la disposition du service de la police des eaux (transmission de ce plan de gestion entre les différents ges-
tionnaires des aménagements hydrauliques avec nécessité d’avertir 1 mois avant le service instructeur du 
changement de gestionnaire). Cette dernière est à la charge du dernier gestionnaire des aménagements 
hydrauliques. 

Ce carnet comprendra aussi le plan de récolement des ouvrages exécutés qui doit concorder avec celui 
envoyé au secrétariat de la Police des Eaux (DDTM 30) 3 mois après la fin des travaux. 

 Pollution accidentelle 

En cas d’un déversement accidentel de matières polluantes, des opérations seront déclenchées dans 
l’urgence et selon l’enchaînement suivant : 

• fermeture du dispositif d’obturation (vanne) 

• récupération des quantités non encore déversées 

La récupération des polluants contenus dans les ouvrages de traitement s’effectuera, avant rejet dans le 
milieu naturel. Elle sera entreprise par pompage ou écopage avant d’éliminer les polluants dans les condi-
tions conformes aux réglementations en vigueur. 

Tous les matériaux contaminés sur le dispositif de collecte, de transport et les dispositifs de prévention de 
la pollution accidentelle seront soigneusement évacués dans un lieu conforme à la réglementation en vi-
gueur. Les ouvrages seront nettoyés et inspectés afin de vérifier qu’ils n’ont pas été altérés par la pollution. 
La remise en service du dispositif ne pourra se faire qu’après contrôle rigoureux de tous les ouvrages con-
taminés. 

En cas de déversement accidentel du polluant sur la chaussée, l’intervenant disposera d’un délai de l’ordre 
d’une heure pour actionner les systèmes. Les substances polluantes seront évacuées le plus vite possible, 
au plus tard dans la journée. 

 Responsabilités 

Le gestionnaire responsable ARGAN s’engage à fournir les plans de récolement des aménagements hydrau-
liques à la police des eaux sous 3 mois après achèvement des travaux. 
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CC22 ..   ––   MMeessuurreess   ddee   ssuurrvvee ii ll llaannccee   ee tt   dd ’’ eenntt rree tt ii eenn   ddee   

ll ’’ iinnss ttaa ll llaa tt iioonn   dd ’’aassssaa iinn ii sssseemmeenntt   nnoonn   ccoo ll ll eecc tt ii ff   eenn   pphhaassee   

dd ’’ eexxpplloo ii ttaatt iioonn   

Les opérations d’entretien et de maintenance du système d’ d’assainissement non collectif seront con-
formes à l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d'assainissement non collectif. 

Ainsi, le site de la station de traitement des eaux usées est maintenu en permanence en bon état de pro-
preté. 

Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir le fonctionnement des dispositifs de 
traitement et de surveillance. 

Le maître d'ouvrage informera le service en charge du contrôle au minimum un mois à l'avance des pé-
riodes d'entretien et de réparations prévisibles des installations. 

 Diagnostic du système d'assainissement 

Le maître d'ouvrage établit, suivant une fréquence n'excédant pas dix ans, un diagnostic du système 
d'assainissement des eaux usées. Ce diagnostic permet d'identifier les dysfonctionnements éventuels du 
système d'assainissement. Le diagnostic vise notamment à : 

1° Identifier et localiser l'ensemble des points de rejets au milieu récepteur ; 

2° Quantifier la fréquence, la durée annuelle des déversements et les flux polluants déversés au milieu na-
turel ; 

3° Vérifier la conformité des raccordements au système de collecte ; 

4° Estimer les quantités d'eaux claires parasites présentes dans le système de collecte et identifier leur ori-
gine ; 

5° Recueillir des informations sur l'état structurel et fonctionnel du système d'assainissement ; 

6° Recenser les ouvrages de gestion des eaux pluviales permettant de limiter les volumes d'eaux pluviales 
dans le système de collecte. 

Il est suivi, si nécessaire, d'un programme d'actions visant à corriger les dysfonctionnements éventuels et, 
quand cela est techniquement et économiquement possible, d'un programme de gestion des eaux pluviales 
le plus en amont possible, en vue de limiter leur introduction dans le réseau de collecte. 

Le plan du réseau et des branchements est tenu à jour par le maître d'ouvrage, conformément aux disposi-
tions de l'article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales. Ce plan est fourni au service en 
charge du contrôle. 

Dès que ce diagnostic est réalisé, le maître d'ouvrage transmet, au service en charge du contrôle et à 
l'agence de l'eau, ou l'office de l'eau, un document synthétisant les résultats obtenus et les améliorations 
envisagées du système de collecte. 

 Autosurveillance de la station de traitement des eaux usées 

Le maître d'ouvrage de la station de traitement des eaux usées mettra en place les aménagements et équi-
pements adaptés pour obtenir les informations d'autosurveillance décrites ci-dessous (capacité nominale de 
la station égale à 30 kg/j de DBO5) : 

Etant donné que le rejet des eaux usées traitées requiert l'installation d'un système d'infiltration vers les 
eaux souterraines, l'appareillage de contrôle sera installé à l'amont hydraulique de ce dispositif. 

Informations d'autosurveillance à recueillir en entrée et en sortie de la station de traitement des eaux usées 
sur la file eau : 

• Mesure du débit en entrée. 

• Mesure des caractéristiques des eaux usées (paramètres mentionnés au chapitre sui-
vant) en entrée. Pour cette mesure, le recours à des préleveurs mobiles est autorisé. 
Les mesures sont effectuées sur des échantillons représentatifs constitués sur 24 
heures, avec des préleveurs automatiques réfrigérés, isothermes (4° +/- 2) et asser-
vis au débit. Le maitre d'ouvrage doit conserver au froid pendant 24 heures un 
double des échantillons prélevés sur la station. 

Informations d'autosurveillance à recueillir relatives aux apports extérieurs sur la file eau (matières de vi-
dange, matières de curage…) : 

• Apports extérieurs de boues : Quantité brute, quantité de matières sèches et origine. 
La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume. La quantité de matières 
sèches est exprimée en masse et est déterminée par des mesures de la siccité de la 
boue brute, et des quantités de boues produites. 

• Nature et quantité brute des apports extérieurs. La quantité brute est exprimée en 
masse et/ou en volume. 

• Estimation de la qualité des apports extérieurs, si la fréquence de ces apports est au 
moins une fois par mois en moyenne sur l'année. L'estimation de la qualité des ap-
ports extérieurs est réalisée sur la base de données de références sur les types d'ap-
ports extérieurs. 

• Mesure de la qualité des apports extérieurs, si la fréquence de ces apports est de 
plus d'une fois par mois en moyenne sur l'année. La mesure de la qualité est effec-
tuée sur la base des paramètres listés au chapitre suivant. 

 

Informations d'autosurveillance à recueillir relatives aux déchets évacués hors boues issues du traitement 
des eaux usées (refus de dégrillage, matières de dessablage, huiles et graisses) : 

• Nature, quantité des déchets évacués et leur(s) destination(s). 

Informations d'autosurveillance à recueillir relatives aux boues issues du traitement des eaux usées : 

• Apports extérieurs de boues : Quantité brute, quantité de matières sèches et origine. 
La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume. La quantité de matières 
sèches est exprimée en masse et est déterminée par des mesures de la siccité de la 
boue brute et des quantités de boues produites. Les quantités de boues peuvent être 
estimées. 

• Boues produites : Quantité de matières sèches. La quantité de matières sèches est 
exprimée en masse et est déterminée par des mesures de la siccité de la boue brute 
et des quantités de boues produites. Quantité de boues produites par l'ensemble des 
files « eau » de la station, avant tout traitement et hors réactifs. Les quantités de 
boues peuvent être estimées. 

• Boues évacuées : Quantité brute, quantité de matières sèches, mesure de la qualité 
et destination(s). La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume. La quan-
tité de matières sèches est exprimée en masse et est déterminée par des mesures de 
la siccité de la boue brute et des quantités de boues produites. Les informations rela-
tives à la destination première des boues sont transmises au moment de leur évacua-
tion. Les informations relatives à la destination finale des boues sont transmises pour 
chaque année civile et par destination. Les quantités de boues peuvent être estimées. 
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Informations d'autosurveillance à recueillir relatives à la consommation de réactifs et d'énergie :  

• Consommation d'énergie. 

• Quantité de réactifs consommés sur la file eau et sur la file boue. 

  Paramètres à mesurer et fréquence des mesures 

La liste des paramètres à surveiller a minima et les fréquences minimales des mesures associées, en vue de 
s'assurer du bon fonctionnement des ouvrages de traitement, sont détaillés ci-dessous. 

Fréquences minimales, paramètres et type de mesures à réaliser sur la file eau des stations de traitement 
des eaux usées (Dans le cas où la charge brute de pollution organique reçue par la station l'année N est 
supérieure à la capacité de la station, les fréquences minimales de mesures et les paramètres à mesurer 
l'année N + 2 sont déterminés à partir de la charge brute de pollution organique) : 

• Nombre de bilans 24 h : 1 tous les 2 ans. Les bilans 24H sont réalisés pour les para-
mètres suivants : pH, débit, T°, MES, DBO5, DCO, NH4, NTK, NO2, NO3, Ptot. 

• Nombre de passages sur la station : Fréquence indiquée dans le programme d'exploi-
tation (voir chapitre suivant). Par passage sur la station, l'arrêté entend le passage 
d'un agent compétent qui effectuera les actions préconisées dans le programme 
d'exploitation et remplira le cahier de vie. Ce passage s'accompagne, si nécessaire, 
de la réalisation de tests simplifiés sur les eaux usées traitées en sortie de station. Si 
aucune fréquence de passage n'est renseignée dans le programme d'exploitation, la 
fréquence minimale de passage est fixée à un passage par semaine 

De plus, il est également nécessaire d’évaluer le flux annuel des entrées et sorties pour les paramètres 
azote (NGL) et phosphore (Ptot). 

Paramètres et fréquences des mesures à réaliser sur les apports extérieurs et sur les boues issues du trai-
tement des eaux usées : 

• Apports extérieurs : Mesure de la qualité des apports extérieurs. Le maître d'ouvrage 
indique dans le manuel d'autosurveillance ou le cahier de vie les paramètres qu'il me-
sure (DCO, DBO5, MES, NTK, Ptot, etc.) et la fréquence des mesures. Les paramètres 
sont choisis en fonction du type d'apports et de leurs caractéristiques polluantes. La 
fréquence des mesures est choisie en fonction de la fréquence des apports. Elle devra 
être supérieure si les apports ne présentent pas de caractéristiques stables ou s'ils 
représentent une part importante de la pollution totale traitée par le système de trai-
tement des eaux usées. 

• Boues issues du traitement des eaux usées : Mesure de la siccité des boues pour dé-
terminer la quantité de matières sèches. Le maître d'ouvrage indique dans le manuel 
d'autosurveillance ou le cahier de vie la fréquence des mesures de siccité des boues. 
Cette fréquence est choisie en fonction de la fréquence des apports (pour les apports 
de boues extérieures), de la fréquence de l'extraction des boues de la file eau (pour 
la boue produite) et de la fréquence des évacuations (pour les boues évacuées). La 
fréquence de mesure de la siccité de la boue produite est au minimum celle précisée 
ci-dessous. 

• Boues issues du traitement des eaux usées : Mesure de la qualité des boues éva-
cuées. Les paramètres et les fréquences des mesures sont indiquées dans le chapitre 
concernant la gestion des déchets du système d’assainissement. 

 

 

Fréquences minimales de détermination des quantités de matières sèches de boues produites et fréquences 
minimales de mesures de la siccité sur les boues produites 

• Quantité de matières sèches de boues produites : 1 (quantité annuelle) 

• Mesures de siccité : Non concerné 

 

Ces analyses, à l'exception des mesures de débit, de température et de pH, sont réalisées par un labora-
toire agréé au titre du code de l'environnement. 

A défaut, les dispositifs de mesure, de prélèvement et d'analyse mis en œuvre dans le cadre de l'autosur-
veillance des systèmes d'assainissement respectent les normes et règles de l'art en vigueur. En outre, le 
laboratoire réalisant les analyses procède annuellement, pour chaque paramètre, à un exercice concluant 
d'intercalibration avec un laboratoire agréé. 

Le programme annuel d'autosurveillance consiste en un calendrier prévisionnel de réalisation des mesures. 
Il doit être représentatif des particularités (activités industrielles, touristiques…) de l'agglomération d'assai-
nissement. Il est adressé par le maître d'ouvrage avant le 1er décembre de l'année précédant la mise en 
œuvre de ce programme au service en charge du contrôle pour acceptation, et à l'agence de l'eau ou l'of-
fice de l'eau. Cet exercice est réalisé en vue de la validation des données d'autosurveillance de l'année à 
venir. Le rapport final est transmis au service en charge du contrôle et à l'agence de l'eau ou l'office de 
l'eau. 

 Transmission des données relatives à l'autosurveillance. 

Le maître d'ouvrage transmet les informations et résultats d'autosurveillance produits durant le mois N 
dans le courant du mois N + 1 au service en charge du contrôle et à l'agence de l'eau ou l'office de l'eau 
concernés. 

La transmission régulière des données d'autosurveillance est effectuée par voie électronique, conformé-
ment au scénario d'échange des données d'autosurveillance des systèmes d'assainissement en vigueur, 
défini par le service d'administration nationale des données et référentiels sur l'eau (SANDRE). 

Dès la mise en service de l'application informatique VERSEAU, le maître d'ouvrage transmet ces données 
via cette application accessible à une adresse disponible auprès du service en charge du contrôle. 

En cas de dépassement des valeurs limites, l'information du service en charge du contrôle est immédiate et 
accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correc-
tives mises en œuvre ou envisagées. 

En cas de rejets non conformes susceptibles d'avoir un impact sanitaire sur les usages sensibles situés à 
l'aval, le maître d'ouvrage du système d'assainissement alerte immédiatement le responsable de ces 
usages, lorsqu'il existe, le service en charge du contrôle et l'agence régionale de santé concernée. 

 Gestion des déchets du système d'assainissement. 

Les boues issues du traitement des eaux usées sont gérées conformément aux principes prévus à l'article 
L. 541-1 du code de l'environnement relatifs notamment à la hiérarchie des modes de traitement des dé-
chets. 

Les matières de curage, les graisses, sables et refus de dégrillage sont gérés conformément aux principes 
de hiérarchie des modes de traitement des déchets prévus à l'article L. 541-1 du code de l'environnement 
et aux prescriptions réglementaires en vigueur. Les documents justificatifs correspondants sont tenus à la 
disposition du service en charge du contrôle sur le site de la station. 
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 Cahier de vie du système d'assainissement 

Le maître d'ouvrage du système de collecte et de traitement des eaux usées rédige et tient à jour un cahier 
de vie. Le cahier de vie, compartimenté en trois sections, comprend a minima les éléments suivants : 

Pour la section « description, exploitation et gestion du système d'assainissement » : 

1° Un plan et une description du système d'assainissement, comprenant notamment la liste des raccorde-
ments non domestiques sur le système de collecte ; 

2° Un programme d'exploitation sur dix ans du système d'assainissement ; 

3° L'organisation interne du ou des gestionnaires du système d'assainissement. 

Pour la section « organisation de la surveillance du système d'assainissement » : 

1° Les modalités de mise en place de l'autosurveillance ; 

2° Les règles de transmission des données d'autosurveillance ; 

3° La liste des points équipés ou aménagés pour l'autosurveillance et le matériel utilisé ; 

4° Les méthodes utilisées pour le suivi ponctuel régulier ; 

5° L'organisation interne du ou des gestionnaires du système d'assainissement. 

 

Pour la section « suivi du système d'assainissement » : 

1° L'ensemble des actes datés effectués sur le système d'assainissement ; 

2° Les informations et résultats d'autosurveillance ; 

3° Les résultats des mesures d'autosurveillance reçues dans le cadre des autorisations de déversement 
d'eaux usées non domestiques dans le système de collecte ; 

4° La liste des événements majeurs survenus sur le système d'assainissement (panne, situation exception-
nelle…) ; 

5° Une synthèse annuelle du fonctionnement du système d'assainissement ; 

6° Une synthèse des alertes dans le cadre du protocole prévu ; 

7° Les documents justifiant de la destination des boues. 

Le cahier de vie et ses éventuelles mises à jour sont transmis pour information à l'agence de l'eau ou à 
l'office de l'eau et au service en charge du contrôle. 

 Bilan de fonctionnement du système d'assainissement 

Le maître d'ouvrage adresse, avant le 1er mars de chaque année, au service en charge du contrôle et à 
l'agence de l'eau ou l'office de l'eau, le bilan de fonctionnement du système d'assainissement de l'année 
précédente. 

Outre l'envoi au service en charge du contrôle, le maître d'ouvrage du système de collecte transmet son 
bilan annuel de fonctionnement au maître d'ouvrage de la station de traitement des eaux usées. Ce dernier 
synthétise les éléments du bilan annuel de fonctionnement du système de collecte dans son propre bilan, 
afin de disposer d'une vision globale du fonctionnement du système d'assainissement. 

 

 Entretien de la microstation 

Un contrat d’entretien sera pris avec le fabricant, le fournisseur ou une entreprise agréée par eux. 
L’entretien comprendra à minima : 

• Vidange de la première cuve à faire selon l’utilisation réelle, 

• Gros avantage pas de lavage ou vidange du réacteur à faire, il reste toujours opti-
mum par lui-même (gros avantage par rapport aux cultures fixées), 

• Compresseur : pas de consommable (à part un filtre à air à nettoyer). 

La notice d’entretien détaillée est exposée en annexe 1. 

Les instructions pour l’utilisation du système de surveillance centrale est exposée en annexe 2. Tous les 
organes de l’appareils sont reliés à une détection défaut : pompe (surconsommation , pas de retour, etc.) 
sondes , compresseur , tableau électrique, automate etc... + niveaux d’eau anormalement haut ou bas, etc.  
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Avant le début des travaux, le maître d’ouvrage obtiendra auprès des services compétents, les autres auto-
risations réglementaires nécessaires à la réalisation de ces travaux. 

Le maître d’ouvrage élaborera et remettra (au plus tard 15 jours avant le début des travaux) au service 
instructeur du dossier (DDTM du Gard), un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle. Celui-ci dé-
finira : 

•  Les modalités de récupération et d’évacuation des substances polluantes ainsi que le 
matériel nécessaire, au bon déroulement de l’intervention (sacs de sable, pompe, bac 
de stockage, …) ; 

• Un plan d’accès au site, permettant d’intervenir rapidement ; 

• La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (service de la Police des 
Eaux, Protection Civile, ARS, maître d’ouvrage, …) ; 

• Le nom et téléphone des responsables du chantier et des entreprises spécialisées 
pour ce genre d’intervention ; 

• Les modalités d’identification de l’incident (nature, volume des matières concernées). 

 

 

 

La surveillance et l’entretien des aménagements et des équipements hydrauliques relèveront 
de la responsabilité d’ARGAN. 

Un courrier d’engagement est présenté en annexe 3. 
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EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  

 Evacuation du matériel et nettoyage du site 

Dès cessation des activités sur le site, seuls demeureront : 

• Le bâtiment principal, comprenant une zone de bureaux à l’ouest, la plateforme de 
cantonnement et les deux locaux chauffeurs à l’Est, (y compris les sani-
taires/douches, etc…), 

• Les deux postes de gardes permanent (au Nord) et saisonnier (au Sud), 

• Les aménagements extérieurs : clôtures, portails d’entrée, voiries, parkings, zone de 
bus, espaces verts,… 

• Les murs de soutènement périphériques au Sud, à l’Est et au Nord du site, 

• Les noues et bassins de compensation, 

• Les cuves sprinkler et réserve incendie. 

Tous les matériels présents sur le site et nécessaires à l’activité de tri de colis seront évacués dès cessation 
de l'activité. 

La station d’assainissement autonome sera vidangée par un prestataire spécialisé. 

Aucun déchet de quelque nature que ce soit ne restera stocké sur le site. 

 Propositions d’usage futur du site. 

Conservation des équipements 

A l'issue de la période d'exploitation et après évacuation totale du matériel nécessaire à cette exploitation, 
le site pourra être loué ou vendu en l’état pour une réutilisation conforme aux occupations du sol autori-
sées par le Plan Local d’Urbanisme en vigueur. 

La présence de quais et les aménagements initiaux sont en effet adaptés en l’état ou avec des aménage-
ments complémentaires à : 

• Une activité de tri/transit de colis, 

• Toute autre activité logistique, 

 

Suppression totale des équipements 

En cas d’absence de solution de reprise des équipements en l’état, le site pourra être entièrement démoli 
(bâtiment, aménagements extérieurs divers, etc…). 

La topographie du terrain sera maintenue (comprise entre le soutènement à l’Est et RD à l’Ouest du site). 
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L’étude d’impact complète est jointe au présent dossier. 
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Le projet d’aménagement est situé au Nord du village de Fournès, au niveau du péage de la 
sortie 23 de l’autoroute A9. Il représente une surface d’environ 13,7 ha. 

Plus précisément, le secteur d’étude est encadré : 

• Au Nord par des vignes et la RD 6100, 

• A l’Est par le péage de la sortie 23 de l’autoroute A9, 

• Au Sud par des bâtiments d’activités, 

• A l’Ouest par la RD 192 et des vignes. 

 

Les photos ci-dessous présentent quelques vues sur les terrains du projet. 

  

Vue depuis la zone d’étude vers la RD 192 
(Ouest) 

Vue depuis la zone d’étude vers le péage    
(Est) 
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Les terrains du projet présentent globalement une pente orientée vers l’Ouest, d’une valeur 
d’environ 2,5 %. 

Les terrains du projet présentent quelques talus et fossés pluviaux entre les différentes par-
celles de vignes ou de prés. 

Les terrains sont de niveau avec la RD 192 à l’Ouest et en contrehaut des terrains comportant 
les bâtiments d’activités au Sud. 

Le plan topographique de la zone d’étude (Figure 7.2) est présenté en pièce 7 de ce dossier. 

 

11 .. 11 .. 33 ..   CC oo nn tt ee xx tt ee   gg éé oo ll oo gg ii qq uu ee   

Les terrains concernés par le projet sont localisés sur des formations d’éboulis (noté E sur la 
carte géologique). 

Ces éboulis sont parfois importants autour des massifs calcaires urgoniens à éléments monogé-
niques et souvent mêlés de limon ; en particulier dans le secteur de Saint-Siffret - Flaux où les 
lœss sont assez abondants. 

 

La carte géologique suivante illustre cette formation. 

 

 

Figure 2 : Extrait de la carte géologique (Source : BRGM, carte géologique de la France n°939) 

 

Zone d’étude 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  2255//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

11 .. 11 .. 44 ..   CC oo nn tt ee xx tt ee   cc ll ii mm aa tt ii qq uu ee   ee tt   pp ll uu vv ii oo mm éé tt rr ii qq uu ee   

Le climat de la région de Fournès est de type méditerranéen caractérisé par des étés secs et 
chauds et par des automnes doux durant lesquels se succèdent des périodes bien ensoleillées 
et des périodes d’averses orageuses de forte intensité. 

Les pluies (au regard de la lame d’eau annuellement précipitée) sont très irrégulières et relati-
vement faibles, de l’ordre de 600 mm par an. Toutes les précipitations restent inégalement ré-
parties dans l’année. 

Les principaux apports viennent de violentes averses à la fin de l’été ou au début de l’automne. 
Ces évènements, qui peuvent être très localisés dans le temps et dans l’espace et de très forte 
intensité, provoquent souvent des inondations brèves mais aux dégâts conséquents. 

 

Afin de pouvoir estimer les débits de pointe des écoulements à l’échelle du projet, il est néces-
saire de disposer de relevés pluviométriques à pas de temps réduits, sur une durée 
d’observations suffisamment longue. Ces données permettent notamment de calculer les 
courbes IDF (Intensité-Durée-Fréquence). 

Aussi, les données pluviométriques utilisées sont celles de la station de Nîmes Courbessac, qui 
dispose de données observées sur plus de 50 ans. 

Les données des courbes IDF sont ensuite ajustées afin de calculer les coefficients a et b de la 
formule de Montana permettant d’estimer l’intensité d’une pluie de projet. 

Les coefficients de cette loi de Montana, relatifs aux données de Nîmes Courbessac, sont indi-
qués dans le tableau suivant qui présente également les valeurs de pluies journalières (PJ) cor-
respondantes. 

 

 6 min < durée < 2 h PJ (mm) 

Période de retour a b  

5 ans 315 0,456  

10 ans 342 0,436 173 

100 ans 396 0,379 287 

Tableau 1 : Coefficients de Montana et pluies journalières 

 

Ces coefficients sont donnés pour calculer des intensités de pluie en mm/h et des durées t en 
min. 

La feuille Météo France est présentée en annexe 4. 
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La zone d’étude est située sur le bassin versant du ruisseau de la Valliguière, affluent rive 
gauche du Gardon (voir contexte hydrographique général en page suivante). 

Le périmètre du projet est traversé par un réseau de fossés pluviaux (voir plan topographique 
Figure 7.2) – Photo 1. Ces fossés pluviaux se rejettent dans le fossé pluvial de la RD 192 
(Photo 2). 

Les terrains de l’opération peuvent être découpés en deux bassins versants (BV) correspondant 
aux exutoires actuels : 

• La majorité des eaux (BV 1) traverse la RD 192 par l’intermédiaire d’une buse (Photo 
3) pour se rejeter dans un fossé pluvial à l’Ouest (Photo 4). Ce fossé pluvial rejoint le 
ruisseau de la Valliguière après avoir traversé la RD 6100. 

• Seule une petite surface est rejetée dans le fossé pluvial de la RD 192 vers le Sud (BV 
2). Ce fossé pluvial rejoint le ruisseau au Sud (affluent rive gauche de la Valliguière) 
via un bassin de rétention existant. 

  

Photo 1 : Fossé pluvial sur la zone d’étude Photo 2 : Fossé pluvial de la RD 192 

  

Photo 3 : Buse de traversée de la RD 192 
Photo 4 : Fossé pluvial à l’Ouest de la RD 192 (Exu-

toire des eaux pluviales de la zone d’étude) 
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Selon les données de la DDTM, le projet est situé en aléa ruissellement (EXZECO) comme le 
montre la carte ci-dessous. 

 

Figure 4 : Extrait cartographique de l’aléa ruissellement EXZECO (Source : DDTM 30) 

 

Aussi, une modélisation hydraulique 2D a été réalisée afin d’étudier le fonctionnement hydrau-
lique du secteur et connaître avec précision le bassin versant amont à considérer. 

Cette étude hydraulique 2D est jointe au présent dossier. 

En particulier cette étude permet : 

• De définir le bassin versant amont dont les ruissellements touchent la zone de projet et 
appréhender l’impact de la plateforme de péage, 

• De caractériser l’aléa d’inondation par ruissellement pluvial sur ce secteur (hauteurs 
d’eau et vitesses), 
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Le tableau ci-dessous présente les caractéristiques des sous-bassins versants internes à la zone 
modélisée situés en amont de la RD 192. Ils représentent une surface totale de 54 ha. 

 

 

A l’extérieur de la zone modélisée, les eaux pluviales peuvent être acheminées vers cette der-
nière par ruissellement depuis les versants des collines (Le Mour de la Coudette) qui constituent 
le vallon traversé par l’autoroute A9. Le tableau ci-dessous présente les caractéristiques des 
sous-bassins versants amont à la zone modélisée. Ils représentent une surface totale de 26 ha. 

 

 

L’ensemble de ces sous-bassins versants représentent une surface d’environ 80 ha. La modéli-
sation permet ainsi de définir quelle proportion de cette emprise ruisselle tout ou partie vers la 
zone de projet. 

 

Les débits de pointe et hydrogrammes générés par les bassins versants concernés par la zone 
d’étude ont été évalués pour des évènements pluvieux de périodes de retour 10 ans, 100 ans et 
pour l’évènement pluvieux du 8 au 9 septembre 2002. 

En effet l’épisode pluvieux de référence pour lequel doit être défini l’aléa inondation est défini 
comme l’épisode centennal ou bien un épisode historique si son occurrence est supérieure à 
l’épisode centennal. 

Le fonctionnement hydraulique et les bassins versants sont présentés sur les figures suivantes. 
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Le logiciel utilisé, HEC-RAS (Hydrologic Engineering Centers - River Analysis System), est un lo-
giciel hydraulique élaboré par le ministère américain de la Défense qui permet de réaliser des 
modélisations hydrauliques en 1D et 2D. 

La mise en place d’un modèle 2D sous HEC-RAS permet de quantifier le ruissellement pluvial au 
droit du péage de Remoulins. La zone d’étude a été modélisée de sorte à retranscrire de ma-
nière précise les écoulements multidirectionnels en termes de hauteur et de vitesse en tout 
point. 

 

Les résultats de modélisation sont présentés sur les planches suivantes : Hauteurs de submer-
sion, vitesses d’écoulement, axes d’écoulement et débits pour un évènement pluvieux 
d’occurrence centennale et pour l’épisode du 8 et 9 septembre 2002. 
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La modélisation réalisée montre que l’emprise de la zone inondée lors d’un évènement d’occurrence cen-
tennale est légèrement supérieure à celle de l’évènement du 8 et 9 septembre 2002 autour du péage et au 
droit de la zone de projet. Le fonctionnement hydraulique de la zone modélisée reste globalement similaire 
pour les deux évènements. 

En sortie du vallon de l’autoroute, les débits drainés par l’autoroute se déversent rapidement dans les deux 
thalwegs de part et d’autre de la plateforme autoroutière. 

A l’ouest immédiat du pont de l’A9 sur la RD 6100, les eaux écoulées sur la RD 6100 (environ 0.7 m³/s 
pour moins de 5 cm de submersion) se répartissent entre le vallon de la Monedière au nord et les vignes au 
sud qui s’écoulent le long de l’autoroute en direction du péage. 

Bien avant le péage, ces apports pluviaux descendant le long de l’autoroute et les ruissellements propres 
aux vignes sont partiellement interceptés par la RD 351 et deux franchissements sous autoroute qui diri-
gent une partie de ces eaux vers le ruisseau de la Valliguière au sud qui traverse Fournès. Ces débits inter-
ceptés sont faibles par rapport aux débits générés par ce "triangle" agricole délimité par l’A9, la RD 6100 et 
la barrière de péage. 

Ainsi ce sont de forts débits qui arrivent dans le fossé longeant la limite Est de la barrière de péage (plus 
de 9 m³/s pour 100 ans et plus de 7 m³/s pour 2002). Ces apports se font de manière diffuse sur toute la 
longueur de la plateforme de péage et via quelques axes d’écoulement, notamment le long de l’autoroute 
et de la RD 6100. 

Le fossé Est et l’ouvrage de franchissement de la plateforme de péage sont largement insuffisants pour 
faire transiter ces apports. Il s’en suit de forts débordements sur la plateforme de péage (7.8 m³/s pour 
100 ans et 5.8 m³/s pour 2002) qui est quasi entièrement submergée. 

Les eaux surversent de manière diffuse tout le long du péage en direction de l’ouest, et notamment la zone 
de projet. Les hauteurs d’eau sur la plateforme de péage sont majoritairement inférieures à 0.20 m pour 
les deux pluies modélisées. 

On observe deux zones principales d’accumulation des eaux en amont de la plateforme de péage : 

- au sud de la barrière de péage, il y a une zone submergée par 0.20 et 0.50 m d’eau qui corres-
pond à un point bas : les eaux de ruissellement s’accumulent à cet endroit avant de franchir le 
talus situé à l’ouest de la barrière de péage pour s’écouler en direction de la zone de projet, 

- Entre la barrière de péage et le rond-point de la RD 6100, l’eau s’accumule sur la zone de sta-
tionnement et de repos de la sortie d’autoroute avec des hauteurs de 0.20 à 0.50 m d’eau. Cette 
zone correspond à une zone morte 

C’est au droit de ces deux zones précédemment citées que les vitesses d’écoulement seront les plus faibles 
(inférieures à 0.5 m/s pour les deux modélisations). Les vitesses d’écoulement sont en revanche bien plus 
importantes au droit de la barrière de péage : les vitesses sont supérieures à 1 m/s pour les deux modélisa-
tions. 

Une majeure partie de ces débordements arrive en face de la zone de projet (6.9 m³/s pour 100 ans et 5.0 
m³/s pour 2002). 

Ainsi la zone de projet est fortement inondée pour un évènement d’occurrence centennale ou de type 2002. 
Ces submersions sont dues à l’impluvium local mais aussi et surtout aux apports pluviaux amont qui surver-
sent par-dessus la plateforme de péage. Ainsi la zone de projet est concernée par les ruissellements d’un 
bassin versant de superficie supérieure à 20 ha. 

Les hauteurs d’eau restent relativement faibles sur la zone de projet et sont majoritairement inférieures à 
0.20 m pour les deux évènements pluvieux du fait de ruissellements principalement en nappe. Ces ruissel-
lements en nappe au travers la zone de projet se font majoritairement d’Est en ouest en direction de la RD 
192. Les vitesses d’écoulement associées sont inférieures à 0.5 m/s. Au milieu de ces écoulements en 
nappe, on observe également un axe principal d’écoulement qui prend naissance face à un point de sur-
verse principal sur la plateforme de péage puis qui suit le chemin surélevé de la Berette qui traverse la 
zone de projet du sud-est au nord-ouest. 

Les hauteurs d’eau restent faibles le long de cet axe (majoritairement inférieures à 0.2 m) mais les vitesses 
sont comprises entre 0.5 et 1 m/s générant un aléa principalement modéré. Quelques espaces le long du 
chemin de la Bérette présentent des hauteurs d’eau comprises entre 0.2 et 0.5 m et des vitesses fortes 
représentant un aléa fort. 

Les écoulements longeant le chemin de la Bérette poursuivent leur cheminement vers le nord-ouest à 
l’extérieur de la zone de projet (2.1 m³/s pour 100 ans et 1.7 m³/s pour 2002) ou surversent par-dessus ce 
chemin à la fois de manière concentrée sur deux points bas et de manière diffuse tout le long du chemin. 

Ces débits surversés sur le chemin de la Berette (6.2 m³/s pour 100 ans, 4.6 m³/s pour 2002) poursuivent 
leur écoulement à travers la zone de projet en direction de la RD 192. Celle-ci est légèrement en surplomb 
de l’aval de la zone de projet. Ainsi le remblai routier guide les écoulements vers le nord en direction de 
l’ouvrage de franchissement présent sous la RD. 

On observe un espace en contrebas de la RD 192 sur lequel l’accumulation d’eau est plus importante 
(jusqu’à plus de 1 m d’eau). Cette zone correspond au point bas du fossé qui longe la RD 192. Elle est si-
tuée face à la surverse principale qui a lieu par-dessus la RD 192 en cas d’insuffisance du franchissement 
de taille modeste. 

Cette surverse concentrée concerne un débit de 6.2 m³/s pour 100 ans et 4.3 m³/s pour 2002. 

Toutes les eaux surversées s’éparpillent ensuite sur les terrains à l’ouest et continuent de s’écouler en di-
rection de Remoulins et du Gardon. 

Au sud de la zone de projet, les espaces bâtis ne ruissellent pas vers la zone de projet car ils présentent 
des pentes orientées vers l’ouest ou le sud, à l’opposé de la zone de projet. 

Au nord la RD 6100 constitue bien une frontière hydraulique avec des ruissellements nord qui s’écoulent 
vers le nord et l’ouest sans toucher la zone de projet. 

Il en est de même pour les espaces agricoles situés entre la zone de projet et la RD 6100 dont l’impluvium 
local et les eaux transitant par la conduite Ø1000 mm sous la plateforme de péage s’écoulent vers l’ouest. 
Ces eaux surversent ensuite dans le virage de la RD 192 (2.9 m³/s pour 100 ans et 2.3 m³/s pour 2002). 

 

En conclusion, la zone de projet de 13,7 hectares est inondable en cas d’évènement pluvieux 
d’occurrence centennale ou de type 2002. Elle reçoit les apports directs d’un sous bassin ver-
sant amont de 2.8 ha et les apports indirects de la plateforme de péage submergée et des es-
paces agricoles amont à l’Est de cette plateforme. Ces apports indirects sont générés par des 
sous-bassins versants dont l’emprise est comprise entre 28 ha et 35 ha environ. 

La zone de projet est principalement concernée par un aléa inondation faible avec des hauteurs d’eau 
faibles (< 0.2 m) et des vitesses d’écoulement modérées (0.2 m/s < v < 0.5 m/s). L’axe d’écoulement prin-
cipal descendant depuis le péage et suivant le chemin de la Berette est concerné par un aléa inondation 
modéré avec des hauteurs d’eau faibles (< 0.2 m) et des vitesses d’écoulement fortes (0.5 m/s < v < 1 
m/s). 

Quelques lentilles le long de cet axe d’écoulement et la zone d’accumulation des eaux à l’ouest contre la RD 
192 sont quant à elles concernées par un aléa inondation fort. 
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La commune de Fournès est concernée par le Plan de Prévention du Risque Inondation 
(P.P.R.I.) du bassin versant aval du Gardon. 

Ce P.P.R.I. permet de préciser l’étendue de la crue et la décrit à l’aide de deux paramètres : la 
hauteur de submersion et la vitesse d’écoulement. Suivant l’intensité de ces éléments, la crue 
est qualifiée en types d’aléas. 

Comme le montre l’extrait cartographique ci-dessous, la zone d’étude n’est pas située en zone 
inondable PPRI. 

 

  

Figure 5 : Extrait cartographique du PPRI du bassin versant aval du Gardon 
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Selon la base de données de la DDTM 30, aucun axe d’écoulement n’est classé comme cours 
d’eau sur la zone d’étude comme le montre le plan ci-dessous. 

 
Figure 6 : Cartographie des cours d’eau (Source : DDTM 30) 

 
De plus, les études environnementales (voir étude d’impact) confirment qu’il n’existe pas sur la 
zone d’étude :  

• De cours d’eau au sens réglementaire ; 

• De zones humides. 
 

 

Zone d’étude 
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Les débits de pointe générés par les terrains de l’opération sont estimés avec la mé-
thode rationnelle pour les pluies d’occurrence 5 ans, 10 ans et 100 ans : 
                     Avec C le coefficient de ruissellement actuel. 
                                                A la superficie en hectares de l’opération. 

                                               I=atc
-b l’intensité de la pluie en mm/h (et tc le temps de con-

centration en min) 

Les coefficients de Montana pris en compte pour le calcul de l’intensité sont ceux calcu-
lés à partir des données de la station pluviométrique de Nîmes-Courbessac. 

 6 min < durée < 2 h 

Période de retour a b 

2 ans (*) 297 0.478 

5 ans 315 0,456 

10 ans 342 0,436 

100 ans 396 0,379 

Tableau 2 : Coefficients de Montana – Nîmes Courbessac 

Le document d’où sont issues ces valeurs est exposé en annexe 4. 

(*) Les coefficients de Montana pour l’occurrence T = 2 ans ont été interpolés selon 
une loi Gumbel à partir des coefficients de Montana des occurrences T = 5 ans et T = 
10 ans. 

La doctrine « gestion des eaux pluviales (rubrique 2.1.5.0) » (Source DDTM 30) préco-
nise les méthodes de calcul suivantes pour le temps de concentration : 

60)/(
(min)

xsmv

L
tc =  avec L longueur hydraulique (m) 

• Pluies d’occurrence 2 ans et 10 ans : avec v vitesse d’écoulement issue du 
tableau de la doctrine : Pâturage avec pente inférieure à 4 % soit 0,45 m/s. 

• Pluie d’occurrence 100 ans : avec v vitesse d’écoulement issue du tableau de 
la doctrine : Pente p comprise entre 1% et 10% avec la formule : 

v=1+(p-1)/9 

 

Les terrains de l’opération sont découpés en deux bassins versants (BV) correspondant 
aux exutoires actuels dans les fossés de la RD 192. 

La majorité des eaux est actuellement rejetée à l’Ouest de la RD 192 (BV 1). Seule une 
petite surface est rejetée vers le Sud (BV 2). 

A noter que la surface correspondante au bassin d’écrêtement n’est pas 
prise en compte dans cette partie qui analyse uniquement les surfaces amé-
nagées avec imperméabilisation (soit une surface de 12,55 ha). 

 

Cette doctrine donne également les coefficients de ruissellement (Cr) à prendre en 
compte suivant l’occupation du sol : 

• Pluies d’occurrence 2 ans et 10 ans : le secteur du projet est situé en zone 
Vignobles (Cr=0,30) et Prairies-friches (Cr=0,11). 

Bassin              
versant 

Surface (ha) 
Coefficient de ruissellement 

2 ans – 10ans Totale Vignobles Prairies-
friches 

Imperméabilisé 

BV 1 12,15 6,51 5,64 0 0,21 

BV 2 0,40 0 0,38 0,02 0,15 

Tableau 3 : Calcul des coefficients de ruissellement 2ans – 10ans 

• Pluie d’occurrence 100 ans : 

)1(8,0
100

0

100
P

P
Cr −=  

Avec P100 : Pluie journalière centennale = 370 mm 

P0 : Rétention initiale en mm issue du tableau de la doctrine : Terrains 
limoneux avec pente inférieure à 5 % et pâturages (60 mm) et/ou cul-
tures (35 mm). 

Bassin   
versant 

Surface (ha) 
Rétention initiale 

(mm) 

Coefficient de            
ruissellement 

100 ans Totale Vignobles Prairies-
friches 

Imperméabi-
lisé 

BV 1 12,15 6,51 5,64 0 47 0,70 

BV 2 0,40 0 0,38 0,02 57 0,68 

Tableau 4 : Calcul des coefficients de ruissellement 100 ans 

 

360

CIA
Q =
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Le débit de pointe pour une occurrence exceptionnelle est calculé selon la doctrine : 

1008,1 xQQexcep =  

Les caractéristiques et les débits de pointe générés en l’état actuel par les terrains de 
l’opération sont indiqués dans les tableaux suivants. 

Bassin 
versant 

Surface 
(ha) 

Longueur             
hydraulique 

(m) 

Pente 
(%) 

Tc (min) Coefficient de ruissellement 

<100ans >100ans 2 ans 10 ans 100 ans 

BV 1 12,15 545 2,2 20,2 8,0 0,21 0,21 0,70 

BV 2 0,40 150 2,0 5,6 2,3 0,15 0,15 0,68 

Tableau 5 : Caractéristiques des bassins versants – Etat actuel 

 

Bassin versant Surface (ha) 
Débits de pointe (m3/s) 

2 ans 10 ans 100 ans Excep. 

BV 1 12,15 0,50 0,66 4,25 7,65 

BV 2 0,40 0,02 0,03 0,22 0,34 

Tableau 6 : Débits de pointe - Etat actuel 
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De Pouzilhac à Remoulins, le ruisseau de la Valliguière récupère les eaux pluviales du 
tiers central des plateaux du même nom. La superficie de son bassin versant est de 77 
km² environ. A sa sortie des gorges il est alimenté en rive droite par les eaux de la 
"combe Vayer" qui contournent par l'Est la colline de Castillon et en rive gauche par un 
ensemble de petits cours d'eau (dont les ruisseaux de "Valma" et "Jonquier") qui drai-
nent la plaine et les hauteurs de Saint Hilaire d'Ozilhan. 

La Valliguière prend sa source aux environs du lieu-dit La Font des Prats (au sud de la 
commune de Pouzilhac) au sein du massif urgonien qui forme les Garrigues, au droit 
d’un affleurement de calcaire argileux et de marne. 
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A partir de Collias, la vallée du Gardon s'ouvre au Nord vers la vallée de l'Alzon et le 
bassin d'Uzès. Après un dernier encaissement dans les collines de Castillon et Vers 
Pont du Gard, entre le Château de Saint Privat et le Pont du Gard, le Gardon longe la 
partie Nord des Plateaux Nîmois et débouche dans une vallée plus large, bordée à 
l'Ouest par le versant de la Costière, avant de rejoindre le Rhône non loin de Comps. 

Le Gardon présente un bassin versant de près de 2000 km². A l'amont de Ners il est 
alimenté par trois bras principaux (le Gardon d'Alès et les Gardons de Saint Jean du 
Gard et de Mialet/Anduze) qui prennent leur source sur les versants des Cévennes. A 
l'aval, avant les gorges, ses principaux affluents sont la Droude puis, dans la plaine de 
Saint Chaptes, la Braune et l'Esquielle en rive droite et le Bourdic en rive gauche. 

Sur toute la traversée des plateaux, la rivière reçoit de très nombreux petits ruisseaux 
intermittents, véritables torrents actifs lors de fortes précipitations. Outre ces petits 
ruisseaux, le Gardon reçoit en rive gauche trois cours d'eau principaux : l'Alzon, au 
droit de Collias, la Valliguières à l'Est de Remoulins et le Bourdic qui se jette dans le 
Gardon à Russan. 

Concernant la plaine de l'est et la confluence du Rhône, on peut noter qu’il s'agit d'une 
vallée large (2 à 3 km), à fond plat, qui se resserre localement à Montfrin (1 km) et se 
confond ensuite avec la plaine du Rhône. Sur la distance de 10 km environ qui sépare 
Remoulins (20 m NGF) au Rhône (10 m NGF), la pente est faible et régulière. 

Dans cette plaine on distingue nettement le lit mineur du Gardon et ses nombreux 
méandres et un lit majeur "actif", encaissé, bien marqué latéralement, surtout en rive 
droite, par des dénivelées de terrain de 2 à 5 m. 

En aval de Remoulins jusqu’à Montfrin, le Gardon s’inscrit dans une vaste plaine allu-
viale de plus d’un kilomètre de large, limitée de chaque côté par des talus très mar-
qués de terrasses alluviales. Cette section constitue une vaste zone d’expansion des 
crues. Le lit majeur y est entièrement cultivé. On observe la présence de trois remblais 
d’infrastructures importants, deux longitudinaux, le troisième transversal à la plaine al-
luviale. Le remblai de la ligne SNCF recoupe un cône de déjection peu marqué. Ce sec-
teur a fait aussi l’objet de nombreuses extractions qui se matérialisent pour deux 
d’entre elles par des plans d’eau artificiels. Le lit du Gardon a été complètement recti-
fié, principalement en rive droite, ce qui explique la quasi-absence du lit moyen, qui à 
l’état naturel devrait probablement être très développé sur ce tronçon. Enfin, on notera 
la présence de nombreux seuils : on en compte plus de 5 sur un parcours de 6 km. 
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Le ruisseau de la Valliguières fait l’objet d’un suivi de qualité des eaux. Les mesures qualitatives 
les plus proches ont été réalisées à Remoulins, juste en aval de la zone d’étude. Les dernières 
mesures disponibles à cette station datent de 2011. 

Les résultats de cette analyse sont indiqués dans la grille d’évaluation ci-dessous. 

 
Figure 7 : Analyse qualitative de la Valliguière à Remoulins 

(Source : Agence de l’eau Rhône Méditerranée) 

 

D’un point de vue chimique, la qualité des eaux de la Valliguière à Remoulins est mauvaise. Le 
potentiel écologique est indéterminé. 

Les paramètres « Nutriments » présentent un état bon (N) et un état très bon (P). 

 

 

 

 

Le cours d’eau Gardon fait l’objet d’un suivi de qualité des eaux. Les mesures qualitatives les plus 
proches ont été réalisées à Remoulins, au droit de la zone d’étude. Les dernières mesures dispo-
nibles à cette station datent de 2018. 

Les résultats de cette analyse sont indiqués dans la grille d’évaluation ci-dessous. 

 
Figure 8 : Analyse qualitative du Gardon à Remoulins 

(Source : Agence de l’eau Rhône Méditerranée) 

D’un point de vue chimique, la qualité des eaux du Gardon à Remoulins est bonne. Le potentiel 
écologique est également bon. 

Les paramètres « Nutriments », « Acidification » et « Invertébrés benthiques » présentent un 
état très bon. Les paramètres « Polluants spécifiques », « Diatomées » et « Macrophytes » pré-
sentent un bon état. 
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Le ruisseau de la Valliguière dans lequel se rejette les eaux pluviales de la zone d’étude fait partie 
de la masse d’eau « Ruisseau la Valliguière » (FRDR11487) qui s’inscrit dans le sous bassin Gar-
dons (AG_14_08). 

Pour cette masse d’eau, le SDAGE 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée précise : 

• Un objectif de bon état écologique pour 2027. Les paramètres faisant l’objet de cette 
adaptation concernent l’hydrologie, les pesticides et la morphologie. 

• Un objectif de bon état chimique atteint en 2015. 

 

Pour atteindre les objectifs de bon état, les pressions à traiter sur cette masse d’eau concernent : 

• Altération de la continuité 

 Aménager un ouvrage qui contraint la continuité écologique (espèces ou sédi-
ments). 

• Altération de la morphologie 

 Réaliser une étude globale ou un schéma directeur visant à préserver les milieux 
aquatiques. 

 Réaliser une opération de restauration de grande ampleur de l’ensemble des fonc-
tionnalités d’un cours d’eau et de ses annexes. 

 Restaurer l’équilibre sédimentaire et le profil en long d’un cours d’eau. 

• Altération de l’hydrologie 

 Réviser les débits réservés d’un cours d’eau dans le cadre strict de la réglementa-
tion. 

• Pollution diffuse par les pesticides 

 Limiter les apports en pesticides agricoles et/ou utiliser des pratiques alternatives 
au traitement phytosanitaire. 

 Mettre en place des pratiques pérennes (bio, surface en herbe, assolements, maî-
trise foncière). 

 Limiter les apports diffus ou ponctuels en pesticides non agricoles et/ou utiliser 
des pratiques alternatives. 

• Pollution ponctuelle par les substances (hors pesticides) 

 Réaliser une étude globale ou un schéma directeur portant sur la réduction des 
pollutions associées à l’industrie et de l’artisanat. 

 Mettre en place des mesures visant à réduire les pollutions des « sites et sols pol-
lués » (essentiellement liées aux sites industriels) 

 Mettre en comptabilité une autorisation de rejet avec les objectifs environnemen-
taux du milieu ou avec le bon fonctionnement du système d’assainissement ré-
cepteur. 

• Pollution ponctuelle urbaine et industrielle hors substances 

 Réaliser des travaux d’amélioration de la gestion et du traitement des eaux plu-
viales strictement. 

 Reconstruire ou créer une nouvelle STEP dans le cadre de la directive ERU (ag-
glomérations de toutes tailles). 

 Equiper une STEP d’un traitement suffisant dans le cadre Directive ERU (agglo-
mérations de toutes tailles). 

 Equiper une STEP d’un traitement suffisant hors Directive ERU (agglomérations 
>= 2000 EH). 

 Supprimer le rejet des eaux d’épuration en période d’étiage et/ou déplacer le 
point de rejet. 

• Prélèvements 

 Mettre en place un dispositif d’économie d’eau dans le domaine de l’agriculture. 

 Mettre en place un dispositif d’économie d’eau auprès des particuliers ou des col-
lectivités. 

 Mettre en place un Organisme Unique de Gestion Collective en ZRE. 

 Mettre en place les modalités de partage de la ressource en eau. 
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Le ruisseau de la Valliguière ne fait pas l’objet d’usages particuliers hormis son rôle de collecteur 
pluvial. 

Ce ruisseau reçoit les eaux usées traitées de la station d’épuration de Valliguières. 

 

Le cours d’eau du Gardon fait l’objet de multiples activités de loisirs tels que la baignade, le ca-
noé ou la pêche. 

Il reçoit notamment les eaux usées traitées de la station d’épuration de Remoulins. 
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Selon les données de l’agence de l’eau, le site d’étude est concerné par la nappe phréatique af-
fleurante constituée par les formations variées côtes du Rhône rive gardoise (FRDG518). 

Plus particulièrement, les marnes sableuses de la zone d’étude ne présentent pas de capacités 
aquifères. Les grés du Miocène sont aquifères mais fournissent des débits variables. 

Une étude de nature et de perméabilité des sols a été réalisée sur la zone d’étude afin notam-
ment de connaître les capacités d’infiltration des eaux pluviales issues des futures surfaces im-
perméabilisées. Cette étude a été réalisée par ARGEO en juillet 2018. Elle est présentée en an-
nexe 5. 

De plus, dans le cadre de l’étude géotechnique, des observations ont pu être faites sur les ni-
veaux d’eau et les arrivées d’eau dans le sous-sol. De nouveaux essais de perméabilité ont éga-
lement été réalisés dans le cadre de cette étude qui a été réalisée par FONDATEC en août 2018. 
Un extrait de cette étude géotechnique est présenté en annexe 6. 
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Dans le cadre de cette étude, 4 essais de perméabilité à charge hydraulique constante à 2,00 
m/TN ont été réalisé au sein des sondages tarière, afin de connaître les capacités d’infiltration 
des eaux pluviales. 

Cette étude précise qu’il a été observé sur le sondage F4 (voir étude en annexe), une arrivée 
d’eau à environ 2,00 m/TN. Il s’agit de ruissellements superficiels liés à des circulations d’eau. Il 
ne s’agit en aucun cas d’une nappe car ces marnes ne présentent pas de capacités aquifères. 
Ce sondage est situé au point bas du terrain et les eaux de ruissellement ont donc naturelle-
ment tendance à aller vers cette zone. En période pluvieuse, ces ruissellements pourront être 
plus importants. 

Les résultats des essais de perméabilité sont les suivants : 

 K1 = 6,97.10-6 m/s, soit K=25 mm/h 

 K2 = 7,91.10-6 m/s, soit K=28 mm/h 

 K3 = 9,75.10-6 m/s, soit K=35 mm/h 

 K4 = 6,65.10-6 m/s, soit K=24 mm/h 

Nous avons ici des sols à 2 m de profondeur avec des perméabilités moyennes à faibles. 

Nous retiendrons ici une perméabilité moyenne à 2 m de 28 mm/h soit 7,91.10-6 
m/s. Ces sols seront aptes à infiltrer les eaux pluviales dans la limite des perméabilités mesu-
rées. 

 

11 .. 33 .. 11 .. 22 ..   EE tt uu dd ee   FF OO NN DD AA TT EE CC   

Lors des premières investigations réalisées du 22 au 29 février 2012, des arrivées d’eau ont été 
rencontrées au droit des sondages profonds. Des niveaux d’eau stabilisés ont été mesurés entre 
9 à 11,25 m de profondeur. 

Il s'agit d'observations ponctuelles et instantanées, qui ne permettent pas d'estimer la présence 
ou non de circulation d'eau à d'autres périodes de l'année ou lors de fortes précipitations.  

Des circulations superficielles peuvent également se produire en période pluvieuse au sein des 
faciès superficiels. 

Lors de l’ intervention du 6 au 9 août 2018, il a été noté les observations suivantes (voir extrait 
de l’étude en annexe) :  

 SP1 + PZ de 2012 : niveau d’eau à -4.70 m soit 46.40 m NGF ; 

 SP4 non retrouvé, le piézomètre a dû être détruit ; 

 SP1.2, SP1.3, SP1.4 : pas d’eau jusqu’à 8 m et recontrôlés avant le départ du chantier le 
10/08/2018 ; 

 SP1.1+PZ : un niveau d’eau stabilisé à -7.90 m soit 46.80 m NGF. 

 

Lors de l’intervention du 01 octobre 2018, il a été noté les observations suivantes : 

 SP1 + PZ de 2012 : niveau d’eau à -4,00 m soit 47,10 m NGF ; 

 SP1.1 + PZ : niveau d’eau à -4,30 m soit 50,4 m NGF. 

Le plan d’implantation des piézomètres est présenté en page suivante. 

 

 

Il ressort de ces données que les niveaux d’eau mesurés dans les piézomètres ne cor-
respondent pas à la présence d’une nappe phréatique mais uniquement à des ve-
nues d’eau superficielles très localisées (Source Fondatec) : 

• La mesure effectuée au droit du piézomètre met en évidence une venue d’eau plus su-
perficielle et non une nappe d’ensemble. En effet, si une nappe avait été rencontrée, la 
hauteur de l’eau dans le piézomètre serait quasi identique à la mesure effectuée en fin 
de chantier de sondages ; 

• Aucune arrivée d’eau n’a été rencontrée au droit de SP1.4 jusqu’à 8 m lors de l’étude 
complémentaire, donc il ne s’agit pas ici d’un contexte de nappe alluviale classique, si-
non il y aurait de l’eau directement dans ce sondage ; 

• Lors de l’étude de 2012, les relevés qui avaient été réalisées montrent effectivement 
des niveaux plus bas, donc ceci aussi contribue à souligner qu’il ne s’agit pas d’une 
nappe généralisée. 

• Les essais de perméabilité réalisés montrent des perméabilités peu importantes. Nous 
sommes loin des perméabilités de nappes alluviales classiques qui peuvent générer des 
débits importants. En profondeur, on rencontre aussi des formations plus argilo-
marneuses donc des terrains où la perméabilité générale est peu importante. Donc il 
ne faut pas s’attendre à recouper une nappe générale. 

 

Pour les mesures de perméabilité, 5 essais de perméabilité ont été réalisés au droit des futurs 
bassins d’infiltration ou noues. 

La frange de surface à caractère plus sableux a été ciblée. En effet, en profondeur on rencontre 
un horizon argilo-marneux plus incertain vis-à-vis de l’absorption d’eau, voire très peu per-
méable. 

Les essais réalisés dans les sables avec plus ou moins de fines et de graviers ont montré les 
mesures suivantes : 

 - SD1.1 : 1,7 x 10-6 m/s  

 - SD1.2 : 4 x 10-6 m/s  

 - SD1.4 : 4,2 x 10-6 m/s  

 - SD1.6 : 2,8 x 10-6 m/s  

 - SD1.7 : 5,1 x 10-6 m/s  

Pour le projet, on peut donc retenir une valeur moyenne de 3,0.10-6 m/s pour 
l’infiltration en partie superficielle par des bassins et noues ou fossés. 
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Figure 9 : Plan d’implantation des piézomètres (Source : Fondatec) 
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Il n’existe pas de mesure de qualité de la nappe affleurante concernée par la zone d’étude 
(FRDG518) à proximité de l’opération. 

Pour cette masse d’eau souterraine (FRDG518), le SDAGE 2016-2021 du bassin Rhône Méditer-
ranée précise : 

• Un état quantitatif bon en 2015. 

• Un objectif de bon état chimique pour 2027. Les causes du report sont les paramètres 
« pesticides ». 

 

Pour cette masse d’eau souterraine, les mesures pour atteindre les objectifs de bon état con-
cernent : 

• Pollution diffuse par les pesticides 

 Limiter les apports en pesticides agricoles et/ou utiliser des pratiques alternatives 
au traitement phytosanitaire. 

 Mettre en place des pratiques pérennes (bio, surface en herbe, assolements, maî-
trise foncière). 

 Elaborer un plan d’action sur une seule AAC. 

• Protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole. 

 Limiter les transferts de fertilisants et l’érosion dans le cadre de la Directive ni-
trates. 

 Limiter les apports en fertilisants et/ou utiliser des pratiques adaptées de fertilisa-
tion, dans le cadre de la Directive nitrates. 

 Réduire la pression azotée liée aux élevages dans le cadre de la Directive nitrates. 
 

11 .. 33 .. 33 ..   UU ss aa gg ee ss   

Le périmètre du projet n’est pas situé dans un périmètre de protection rapprochée (PPR) ou 
éloignée (PPE) de captages destinés à l’alimentation en eau potable. 

Comme le montre l’extrait cartographique suivant, le captage le plus proche de la zone d’étude 
est le Puits de Mourre Montaud. Les PPR et PPE de ce captage ne concernant pas la zone 
d’étude. 

 

 

 
Figure 10 : Périmètres de protection de captages AEP (Source : ARS Occitanie) 
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Le périmètre du projet est concerné par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) des Gardons. 

Le SAGE des Gardons a été adopté par arrêté inter-préfectoral le 27 février 2001. Il a fait l'objet 
d'une révision depuis l'année 2009. Le projet de SAGE des Gardons révisé a été adopté par la 
Commission Locale de l’Eau (CLE) le 4 novembre 2015. Il a été approuvé par arrêté en dé-
cembre 2015. 

La structure porteuse est le Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion Equilibrée (SMAGE) 
des Gardons. 

Les enjeux de ce SAGE sont les suivants : 

• Protection contre les inondations 

• Gestion de la ressource en eau (AEP, irrigation, …) 

• La qualité des eaux 

• Préservation et reconquête des milieux aquatiques 
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Le PLU en vigueur actuellement sur la commune de Fournès a été approuvé le 16 janvier 2013 
suite à une déclaration de projet. 

Dans le cadre de ce PLU, et comme le montre l’extrait cartographique ci-dessous, le périmètre 
d’aménagement est situé en zone IIAUac. 

 
Figure 11 : Extrait du zonage du PLU (Source : Commune de Fournès) 

Le zonage « IIAUac » correspond à une zone non équipée d’activités, urbanisable sous condi-
tion. 

Ainsi, cette zone n’est pas équipée, mais les réseaux sont en limite des secteurs. Elle est ou-
verte à l’urbanisation après réalisation des équipements. 

Cette zone comporte des risques pour les bâtiments dus à la rétractation de l’argile, nécessitant 
une reconnaissance géotechnique et une étude préalable des terrains de fondation par un bu-
reau d’étude spécialisé qui s’assurera que les travaux envisagés peuvent être effectués sans 
risque et que la pérennité des ouvrages soit assurée. 
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Il n’existe aucun emplacement réservé sur la zone d’étude. 
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Il existe des parcelles en Espace Boisé Classé (EBC) à l’Est de la zone d’étude 
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Zonage 

Le projet n’est pas compatible avec l’ensemble des articles de la zone IIAUac du Plan Local 
d’Urbanisme. 

Aussi, le projet nécessite une mise en compatibilité du PLU au moyen d’une Décla-
ration de Projet. 

Le projet nécessite également une modification du SCOT. 

 

Espace Boisé Classé 

Aucun aménagement ou travaux n’est prévu dans l’Espace Boisé Classé. 
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Au vu des résultats du rapport de l'opération de diagnostic d'archéologie préventive réalisé par 
l'INRAP sur une partie des terrains de l’opération, la DRAC - Service Régional de l’Archéologie - 
précise que les zones ayant fait l'objet d'un diagnostic ne donneront lieu à aucune prescription 
postérieure. 

Une partie du terrain est donc libérée de toute contrainte au titre de l'archéologie préventive. 

Le courrier Préfecture du 11 juin 2018 ainsi que le rapport INRAP sont présentés en annexe 
14. 
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La commune de Fournès dispose d’une station d’épuration d’une capacité nominale de 1 000 
équivalents habitants (EH). Son débit de référence est de 200 m3/j. 

Le maitre d’ouvrage de cette station d’épuration est la commune de Fournès. 

Ses filières de traitement sont les suivantes : 

• Filière eau : Boue activée faible charge ; 

• Boue : Lits de séchage. 

Les charges entrantes dans la station d’épuration en 2016 représentent 530 EH pour un débit 
moyen entrant de 160 m3/j. 

Au niveau des sensibilités, la commune de Fournès : 

• N’est pas située en sensibilité nitrates ; 

• Est située en sensibilité Phosphore. 

 

Un réseau d'assainissement d’eaux usées séparatif existe au droit du projet (sous la RD 192). 
Cependant, la commune de Fournès précise qu’actuellement, la station d’épuration n’est pas en 
capacité d'accueillir les effluents supplémentaires générés par notre projet. 

Le plan du réseau d’eaux usées existant est présenté en page suivante. 
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L’alimentation en eau potable de la commune de Fournès est assurée par la Communauté de 
communes du Pont Du Gard. 

Il existe un réseau d’eau potable de diamètre 110 mm situé sous la RD 192. Le plan du réseau 
d’eau potable existant est présenté en page suivante. 

 

11 .. 99 ..   EE AA UU   BB RR UU TT EE   

L’eau brute sur le secteur est gérée et exploitée par la compagnie Bas Rhône Languedoc (BRL). Il 
existe un réseau d’eau brute en fonte de diamètre 250mm existe Chemin de la Grange, à environ 
360 mètres au Sud de l’opération. 

BRL Exploitation est en mesure de livrer un débit de 240 m3/h à une pression de 1 bar au droit 
de l’opération de construction d’un centre de tri. 

Le plan du réseau d’eau brute existant est présenté en page suivante. 
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Conformément aux articles D. 181-15-3. à D. 181-15-9. du décret n°2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à 
l’autorisation environnementale, le présent dossier est complété selon les dispositions suivantes : 

• Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de modification de l’état ou de 
l’aspect d’une réserve naturelle nationale ou d’une réserve naturelle classée en Corse par l’Etat, 
le dossier de demande est complété par des éléments permettant d’apprécier les conséquences 
de l’opération sur l’espace protégé et son environnement conformément aux dispositions du 4° 
de l’article R. 332-23. 

 

Selon les données de la DREAL Occitanie, la zone d’étude n’est pas située dans ou à proximité 
d’une réserve naturelle nationale. 

Le projet n’est donc pas soumis à autorisation pour modification de l’état ou de 
l’aspect d’une réserve naturelle nationale. 

 

• Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de modification de l’état des 
lieux ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement, le dossier de demande est 
complété par les informations et pièces complémentaires suivantes : 

 1° Une description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée 
d’un plan de l’état existant; 

 2° Le plan de situation du projet, mentionné à l’article R. 181-13, précise le périmètre 
du site classé ou en instance de classement; 

 3° Un report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée; 

 4° Un descriptif des travaux en site classé précisant la nature, la destination et les im-
pacts du projet à réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts 
paysagers du projet; 

 5° Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à 
l’échelle du site; 

 6° La nature et la couleur des matériaux envisagés; 

 7° Le traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à con-
server ou à créer; 

 8° Des documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement 
dans l’environnement proche et si possible dans le paysage lointain. Les points et les 
angles des prises de vue sont reportés sur le plan de situation; 

 9° Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de 
bonnes conditions les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rap-
port à son environnement immédiat et au périmètre du site classé. 

 

Selon les données de la DREAL Occitanie, la zone d’étude n’est pas située dans ou à proximité 
d’un site classé ou en instance de classement. 

Le projet n’est donc pas soumis à autorisation pour modification de l’état des lieux 
ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement 

 

• Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu de dérogation au titre du 4° de l’article L. 
411-2, le dossier de demande est complété par la description: 

 1° Des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun; 

 2° Des spécimens de chacune des espèces faisant l’objet de la demande avec une es-
timation de leur nombre et de leur sexe; 

 3° De la période ou des dates d’intervention; 

 4° Des lieux d’intervention; 

 5° S’il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant 
des conséquences bénéfiques pour les espèces concernées; 

 6° De la qualification des personnes amenées à intervenir; 

 7° Du protocole des interventions: modalités techniques, modalités d’enregistrement 
des données obtenues; 

 8° Des modalités de compte rendu des interventions. 
 

Les études Faune, Flore et Habitats réalisées sur la zone d’étude montrent la présence 
d’espèces et d’habitats protégés sur la zone d’étude. 

Le projet est soumis à dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats 
protégés (dérogation au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement). 

Ce dossier est présenté en annexe jointe. Une synthèse est présentée au chapitre 
1.11. 

• Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour l’utilisation d’organismes gé-
nétiquement modifiés au titre de l’article L. 532-3, le dossier de demande est complété par les 
informations suivantes: 

 1° La nature de l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés que le demandeur se 
propose d’exercer; 

 2° Les organismes génétiquement modifiés qui seront utilisés et la classe de confine-
ment dont relève cette utilisation; 

 3° Le cas échéant, les organismes génétiquement modifiés dont l’utilisation est déjà 
déclarée ou agréée et la classe de confinement dont celle-ci relève; 

 4° Le nom du responsable de l’utilisation et ses qualifications; 

 5° Les capacités financières de la personne privée exploitant une installation relevant 
d’une classe de confinement 3 ou 4; 

 6° Les procédures internes permettant de suspendre provisoirement l’utilisation ou de 
cesser l’activité; 

 7° Le plan d’opération interne défini à l’article R. 512-29; 

 8° Le dossier de demande comprend en outre un dossier technique, dont le contenu 
est fixé par l’arrêté mentionné au dernier alinéa de l’article R. 532-6. 

 

Il n’est pas prévu l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés dans le cadre du projet. 

Le projet n’est donc pas soumis à agrément pour l’utilisation d’organismes généti-
quement modifiés. 
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• Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour la gestion de déchets prévu 
à l’article L. 541-22, le dossier de demande est complété par les informations requises par les 
articles R. 543-11, R. 543-13, R. 543-35, R. 543-59, R. 543-145, R. 543-162 et D. 543-274. 
 

Le projet ne prévoit pas de gestion de déchets. 

Le projet n’est donc pas soumis à agrément pour la gestion de déchets. 

 

• Lorsque le projet nécessite une autorisation d’exploiter une installation de production 
d’électricité au titre de l’article L. 311-1 du code de l’énergie, le dossier de demande précise ses 
caractéristiques, notamment sa capacité de production, les techniques utilisées, ses rendements 
énergétiques et les durées prévues de fonctionnement. 
 

Le projet ne nécessite pas une autorisation d’exploiter une installation de produc-
tion d’électricité. 

 

• Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de défrichement, le dossier de 
demande est complété par: 

 1° Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été 
ou non parcourus par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la 
demande. Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite 
dans les conditions de l’article R. 341-2 du code forestier; 

 2° La localisation de la zone à défricher sur le plan de situation mentionné au 2° de 
l’article R. 181-13 et l’indication de la superficie à défricher, par parcelle cadastrale et 
pour la totalité de ces superficies. Lorsque le terrain relève du régime forestier, ces in-
formations sont produites dans les conditions de l’article R. 341-2 du code forestier; 

 3° Un extrait du plan cadastral. 
 

Compte tenu des habitats présents sur la zone d’étude, le projet ne nécessite pas de de-
mande d’autorisation de défrichement (il n'y a pas de massif boisé d'au moins 4 ha impac-
té par le périmètre). 
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Suite aux résultats du Volet Naturel d’Etude d’Impact, élaboré en 2018 par le bureau d’études 
BIOTOPE, la DREAL Occitanie a demandé au porteur de projet de réaliser un dossier de déroga-
tion à la destruction d’espèces protégées par rapport à son projet. 

Ce dossier a été réalisé par le bureau d’étude ECO-MED. Les éléments de l’étude menée par 
BIOTOPE ont été repris et complétés en fonction des besoins du dossier de dérogation. 

11 .. 11 11 .. 22 ..   DD ee mm aa nn dd ee   dd ee   dd éé rr oo gg aa tt ii oo nn   

Un total de 42 espèces est concerné par la démarche dérogatoire. Elles sont présentées dans le 
tableau de synthèse ci-après : 

AMPHIBIENS 
(3 espèces) 

REPTILES 
(9 espèces) 

OISEAUX 
(15 espèces) 

MAMMIFERES 
(15 espèces) 

- Crapaud épineux  
(Bufo spinosus)  
- Crapaud calamite  
(Epidalea calamita) 
- Grenouille rieuse 
(Pelophylax ridibundus) 

- Lézard à deux raies  
(Lacerta b. bilineata) 
- Tarente de Maurétanie 
(Tarentola m. mauritanica) 
- Couleuvre de Montpellier 
(Malpolon m. monspessulanus) 
- Couleuvre à échelons  
(Zamenis scalaris) 
- Lézard des murailles  
(Podarcis muralis) 
- Orvet fragile  
(Anguis fragilis) 
- Seps strié  
(Chalcides striatus) 

- Coronelle girondine  

(Coronella girondica) 

- Lézard ocellé  

(Timon lepidus) 

- Pie-grièche méridionale  

(Lanius meridionalis)  
- Bruant proyer  

(Emberiza calandra)  
- Cisticole des joncs  

(Cisticola juncidis)  
- Linotte mélodieuse  

(Carduelis cannabina)  
- Alouette lulu  

(Lullula arborea)  
- Bruant zizi  

(Emberiza cirlus)  
- Chardonneret élégant  

(Carduelis carduelis)  
- Fauvette mélanocéphale  

(Sylvia melanocephala)  
- Grimpereau des jardins  

(Certhia brachydactyla)  
- Hypolaïs polyglotte  

(Hippolais polyglotta)  
- Mésange charbonnière  

(Parus major)  
- Moineau domestique  

(Passer domesticus)  
- Rossignol philomèle  

(Luscinia megarhynchos)  
- Serin cini  

(Serinus serinus)  
- Verdier d'Europe  

(Carduelis chloris) 

- Pipistrelle de Kuhl  
(Pipistrellus kuhlii) 
- Pipistrelle commune 

(Pipistrellus pipistrellus) 

- Oreillard gris  

(Plecotus austriacus) 

- Sérotine commune  

(Eptesicus serotinus) 

- Murin de Daubenton  

(Myotis daubentonii) 

- Pipistrelle pygmée  
(Pipistrellus pygmaeus) 
- Pipistrelle de Nathusius 

(Pipistrellus nathusii), 

- Noctule de Leisler  

(Nyctalus leisleri) 

- Grand/Petit Murin  
(Myotis myotis/blyhtii) 
- Murin à oreilles échancrées 

(Myotis emarginatus) 

- Grand Rhinolophe 

(Rhinolophus ferrumequinum) 

- Petit Rhinolophe  

(Rhinolophus hipposideros) 

- Barbastelle d’Europe 

(Barbastella barbastellus) 
- Hérisson d’Europe 

(Erinaceus europaeus) 

11 .. 11 11 .. 33 ..   II nn tt éé rr êê tt   pp uu bb ll ii cc   ee tt   cc hh oo ii xx   dd uu   ss ii tt ee   

Pour la société utilisatrice, acteur leader dans son domaine d’activité et en croissance très forte 
en Europe, cette nouvelle implantation aura un impact très significatif sur l’empreinte carbone de 
son activité. Elle va permettre de réduire les distances parcourues dans ce domaine d’activité où 
la demande est très soutenue et va continuer d’augmenter fortement dans les prochaines an-
nées. Cette implantation va permettre d’optimiser son schéma logistique de réception et de livrai-
son de ses produits. Ainsi les flux sud Europe seront optimisés, rationnalisés entre ses centres 
d’entreposage et son réseau de livraison du dernier kilomètre. De plus, le projet de Fournès 
s’inscrit dans un objectif d’installation à terme de panneaux photovoltaïques. Cette implantation 

aura un impact net de création d’emplois pour la région Occitanie : 600 personnes plein temps en 
moyenne après une montée en puissance de l’activité sur les 3 premières années. Il induit aussi 
un complément important d’emplois indirects sur les secteurs d’activités de la construction pen-
dant la réalisation des travaux (Juillet 2019 - Juillet 2020). 

Enfin, aucune concurrence entre le projet et le fonctionnement du commerce local ou à l’échelle 
de l’Uzège Pont du Gard n’a été identifiée. 

11 .. 11 11 .. 44 ..   ZZ oo nn ee   dd ’’ éé tt uu dd ee   ee tt   mm éé tt hh oo dd ee   

Pour l’état initial faune-flore, deux zones d’étude ont été définies : 

• la zone d’étude rapprochée ou aire d’emprise du projet proprement dite. C’est la sur-
face qui est directement concernée par le projet de centre de tri ; 

• l’aire d’influence du projet, où ont été menées les investigations naturalistes. 

15 passages diurnes et 2 passages nocturnes ont été effectués par les experts naturalistes de 
BIOTOPE au sein de la zone d’étude entre février 2017 et juillet 2017. Six compartiments biolo-
giques ont été étudiés lors de conditions météorologiques favorables. Un complément a été ef-
fectué en octobre 2018 sur les mammifères (un passage diurne et un passage nocturne) par 
ECO-MED. 

11 .. 11 11 .. 55 ..   CC oo nn tt ee xx tt ee   ee tt   ee nn jj ee uu xx   éé cc oo ll oo gg ii qq uu ee ss   

Les enjeux écologiques relevés au sein de la zone d’étude sont les suivants (les espèces en gras 
sont protégées) :  

• Concernant les batraciens, 2 espèces sont fortement potentielles : le Crapaud cala-
mite (enjeu modéré) et le Crapaud épineux (enjeu faible) et une espèce à enjeu nul 
est avérée : la Grenouille rieuse, 

• Pour les reptiles, présence avérée de quatre espèces à faible enjeu (Tarente de Mau-
rétanie, Couleuvre à échelons, Couleuvre de Montpellier et Lézard à deux 
raies) et de cinq espèces potentielles, le Lézard ocellé (enjeu fort), le Seps strié 
(enjeu modéré), la Coronelle girondine (enjeu modéré), le Lézard des murailles 
(enjeu faible) et l’Orvet fragile (enjeu faible). 

• Pour les oiseaux qui exploitent la zone d’étude pour leur reproduction ou leur alimenta-
tion régulière, présence avérée d’une espèce à enjeu très fort (Pie-grièche méridio-
nale avérée en alimentation au sein de la zone d’étude), de trois espèces à enjeu mo-
déré en alimentation ou en passage (Œdicnème criard, Busard cendré, Rollier 
d’Europe), une espèce à enjeu modéré en reproduction (Linotte mélodieuse) et de 
six espèces à faible enjeu (Bruant proyer et Cisticole des joncs avérés nicheurs et 
Guêpier d’Europe, Héron cendré, Milan noir et Tourterelle des bois, potentiel-
lement nicheurs ou en alimentation au sein de la zone d’étude.); 

• Enfin, on note 15 espèces de mammifères avérées et protégés dans la zone d’étude, 
toutes des chiroptères. Parmi elles, on note une espèce à enjeu de conservation très 
fort avérée , la Barbastelle d’Europe, 3 espèces à enjeu de conservation fort et avé-
rées :  Grand/Petit Murin, Murin à oreilles échancrées, Grand Rhinolophe et 
le Petit Rhinolophe, potentiel. 3 espèces à enjeu de conservation modéré et avérées 
: Pipistrelle pygmée , Pipistrelle de Nathusius, Noctule de Leisler. Et enfin, 5 es-
pèces à enjeu de conservation faible. 
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11 .. 11 11 .. 66 ..   EE vv aa ll uu aa tt ii oo nn   dd ee ss   ii mm pp aa cc tt ss   bb rr uu tt ss   ::   

L’impact du projet a été jugé fort sur un couple de Pie grièche méridionale en raison de son im-
pact direct sur 50 % de son secteur d’alimentation. 

Des impacts initiaux modérés ont été évalués pour les reptiles (Lézard ocellé, Couleuvre à éche-
lons, Coronelle girondine et Seps strié), pour la Linotte mélodieuse et pour 6 espèces de chirop-
tères (Barbastelle d’Europe, Oreillard gris, Pipistrelle pygmée, Pipistrelle de Khul, le Grand Rhino-
lophe et la Pipistrelle de Nathusius). 
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Dénomination de la mesure Objectif recherché et moyens mis en oeuvre 

Mesure R1 : Défavorabilisation écologique et adap-
tation du calendrier des travaux à la phénologie des 
espèces 

Objectif : Réduire les risques de destruction d’individus durant la 
phase travaux. 

Moyens : Trois jours de défavorabilisation par des experts natu-
ralistes. 

Mesure R2 : Respect des emprises du projet Objectif : Éviter d’impacter les espaces naturels situés en dehors 
de l’emprise du projet 

Moyens : Obligation d’utilisation des voies d’accès existantes et 
délimitation physique de l’emprise du chantier par un coordina-
teur environnement avant le début des travaux. 

Mesure R3 : Réalisation des débroussail-
lages/déboisements et des premiers mode-
lages/nivelages de terrain de manière à faciliter la 
fuite de la faune terrestre (limitation des mortalités) 

Objectif : Réduire les risques de destruction d’individus durant la 
phase travaux. 

Moyens : Application des travaux selon un axe est  ouest. 

Mesure R4 : Abattage « de moindre impact » 
d’arbres gîtes potentiels 

Objectif : Réduire les risques de destruction d’individus durant la 
phase travaux. 

Moyens : Application d’une méthodologie de cas par cas pour 
chaque arbres gîtes lors des travaux, accompagné d’un expert 
chiroptérologue. 

Mesure R5 : Limitation et adaptation de l’éclairage 
– évitement de l’effarouchement de certaines es-
pèces de chauves-souris 

Objectif : Réduire le dérangement des individus durant la phase 
exploitation. 

Moyens : Mise en place de règles spécifiques aux éclairages 
nocturnes. 

Mesure R6 : Mise en place de bassins de rétention 
adaptés à la faune sauvage 

Objectif : Réduire les risques de destruction d’individus durant la 
phase exploitation. 

Moyens : Mise en place d’échappatoires dans les bassins de 
rétentions. 

Mesure R7 : Adaptation de la clôture au passage 
de la faune 

Objectifs : Réduire les risques de destruction d’individus durant 
la phase exploitation. Amélioration des continuités écologiques. 

Moyens : Mise en place de clôtures spécifiques. 

Mesure R8 : Lutte contre les espèces végétales 
exotiques envahissantes et gestion écologique des 
espaces verts 

Objectif : Prévenir et gérer les espèces végétales exotiques 
envahissantes. 

Moyens : Application de règles liées à l’entretien des espaces 
verts. 

Mesure R9 : Limitation des pollutions accidentelles 
et diffuses 

Objectif : Prévenir les pollutions accidentelles et diffuses lors de 
la phase chantier. 

Moyens : Application de règles liées à la gestion des outils, 
véhicules et infrastructures à risque. 

Mesure R10 : Définition d’un plan d’intervention en 
cas de pollution accidentelle des milieux 

Objectif : Gérer les pollutions accidentelles 

Moyens : Mise en place d’un plan d’intervention. 

 

11 .. 11 11 .. 88 ..   CC uu mm uu ll   dd ee ss   ii mm pp aa cc tt ss   

L’analyse des effets cumulés a été effectuée au travers de la consultation de plusieurs ressources 
documentaires (site de la DREAL Occitanie pour mes Avis de l’AE sur des projets connexes, PLU, 
cartographie corine land Cover).  

L’analyse des effets cumulés ont été réalisés au travers de 3 angles d’approche : 

• La consommation foncière de ces 30 dernières années sur les 10 km de rayon autour 
du projet : les surfaces urbanisées ont augmenté de 32,36 % sur la période 1990-2012 
ce qui représente une augmentation de 932,75 hectares ; 

• Les effets cumulés des projets en cours dans un rayon de 5 kilomètres autour de l’aire 
d’étude du projet de Fournès.  Parmi les 5 projets retenus, un seul est susceptible 
d’avoir des impacts cumulés avec celui du projet, il s’agit d’un projet de parc solaire 
photovoltaïque sur Sernhac quil impacte des milieux similaires à celui du projet ; 

• Les effets cumulés futurs à l’échelle du PLU : si toutes les zones à urbaniser sont artifi-
cialisées comme le prévoit le PLU, 27,4 ha de milieux agricoles et naturels seront im-
pactés. 

11 .. 11 11 .. 99 ..   EE vv aa ll uu aa tt ii oo nn   dd ee ss   ii mm pp aa cc tt ss   rr éé ss ii dd uu ee ll ss   ::   

Suite aux mesures de réduction proposées, les impacts résiduels du projet pour chaque espèce 
ont été réévalués.  

Une baisse de l’importance de l’impact est notée pour les chiroptères arboricoles qui bénéficieront 
des mesures d’abattage d’arbres ou de bâti adapté et qui réduisent fortement le risque de des-
truction d’individus en gîte. Les impacts sont évalués faibles à très faibles pour ce groupe.  Il en 
est de même pour le Hérisson d’Europe, le Lézard ocellé (potentiel) et les amphibiens. 

Les mesures d’atténuation mises en place ne permettent pas de réduire significativement les im-
pacts bruts pour les autres espèces. En effet, même si le risque de destruction d’individus est for-
tement diminué, la consommation d’habitat vital de ces populations reste identique. Les impacts 
restent donc inchangés par rapport aux impacts bruts. 
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Une réflexion (prenant en compte la nature et l’intensité des impacts résiduels) a été menée en 
concertation avec la DREAL et prenant en compte la nature et l’intensité des impacts résiduels. 
Une liste de 42 espèces devant faire l’objet de la démarche dérogatoire a été émise (cf. liste ci-
avant). 
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Dans le cadre de ce projet, c’est la Pie-grièche méridionale qui présente les plus forts besoins de 
compensation et c’est donc cette espèce qui a été retenue afin de dimensionner la surface de 
compensation. Ce besoin de compensation est de 14 ha. 

Cependant, la surface totale de terrain mis en compensation s’élève à 28 ha, située à moins de 2 
km du projet, dans des milieux de garrigue, au sein des Fosses de Fournès. Cette surface est en-
gagée dans la convention bipartite ARGAN/commune de Fournès garantissant ainsi une mise en 
œuvre des actions de gestion compensatoires sur les 30 prochaines années. ARGAN s’engage en 
parallèle à mener une gestion compensatoire sur 14 ha par la mise en place d’un plan de gestion 
et une mesure de réouverture des milieux par débroussaillage et/gyrobroyage. 

 
Dénomination de la mesure Objectif recherché 

Mesure C1 : Opérations de restauration d’habitats 

ouverts par débroussaillage et/ ou gyrobroyage 
Objectif : Restaurer des habitats ouverts et des pe-
louses pour l’alimentation de la Pie-grièche méridionale 
et les autres espèces concernées par la dérogation 

Moyens  : Plan de gestion et débroussaillage 
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ARGAN s’engage à mener deux types principaux de suivis écologiques :  

• Suivi écologique de chantier au travers d’audits en amont, en cours et post-travaux ; 

• Suivi des mesures de compensation au travers de trois suivis principaux sur 30 an-
nées : la végétation , le cortège des reptiles et le cortège d’oiseaux en ciblant en parti-
culier la Pie-grièche méridionale. 

Enfin, un plan de gestion du site ciblé par la compensation, renouvelé et évalué régulièrement, 
permettra de rendre compte des suivis au services de l’Etat. 
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Cette étude a permis de démontrer que les trois conditions pour qu’une dérogation 
au titre de l’article L.411-2 du Code de l’Environnement soit délivrée sont respectées. 

En effet, ARGAN a largement étayé la notion d’intérêt public majeur du projet de centre de tri de 
colis. La réflexion relative au choix d’une alternative mais surtout d’une zone d’emprise de 
moindre impact écologique a été aussi développée.  

Enfin, concernant l’atteinte à l’état de conservation des espèces concernées par la démarche dé-
rogatoire, nous pouvons considérer que, sous réserve de la bonne application des mesures de 
réduction d’impact et de l’apport des mesures de compensation, le projet ne nuira pas au main-
tien des espèces concernées et de leurs habitats dans un état de conservation favorable au sein 
de leur aire de répartition naturelle. 
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Compte tenu de la nature et de la fonction du projet, il n’est pas possible d’éviter 
l’imperméabilisation de grandes surfaces. En effet, le projet prévoit en particulier : 

• Un bâtiment logistique qui crée obligatoirement des surfaces imperméabilisées. 

• Des voiries, des quais, des aires de manœuvre et stationnements qui ne peuvent pas 
être réalisés en revêtement drainant compte tenu du risque de détérioration lié à leur 
fonction : circulation de poids lourds et cisaillement intense lié aux stationnements. 

Le projet a toutefois cherché à limiter au maximum les surfaces imperméabilisées en laissant la 
place à environ 28% d’espaces verts : 

• Espace Boisée Classé à l’Est ; 

• Noues de collecte des eaux pluviales ; 

• Bassins de compensation ; 

• Espaces verts localisés (giratoire, accès, …) 
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A noter que la surface correspondante au bassin d’écrêtement n’est pas prise en compte dans 
cette partie qui analyse uniquement les surfaces aménagées avec imperméabilisation (soit une 
surface de 12,55 ha). 

Le projet aura pour conséquence directe une augmentation des surfaces imperméabilisées (voi-
ries, stationnements, piétonniers, bassin étanche et bâtiments). 

Pour l’étude des volumes de compensation, les hypothèses suivantes ont été retenues : 

• Voies imperméabilisées à 100 % ; 

• Places de stationnement imperméabilisées à 100 % ; 

Les surfaces imperméabilisées projetées sont synthétisées dans le tableau suivant les deux bas-
sins versants de la zone d’étude : 

Type de surface 
Superficie imperméable (m²) 

BV 1 BV 2 Total 
Voiries, stationnements et 

piétonniers 
60 050 1 400 61 450 

Bassin étanche 900 0 900 

Bâtiments 34 400 0 34 400 

Total 95 350 1 400 96 750 

Tableau 7 : Surfaces imperméabilisées projetées 

La surface imperméabilisée engendrée par l’opération de 96 750 m². 

Compte tenu que la surface totale des zones aménagées comprenant l’imperméabilisation est de 
125 500 m², le taux d’imperméabilisation de la zone aménagée du projet est de 77 %. 

Ces nouvelles surfaces imperméabilisées, substituant les terrains actuels, ont deux principaux im-
pacts : 

• D’une part, une augmentation des volumes d’eaux ruisselés par augmentation du 
coefficient de ruissellement dont le détail du calcul de la valeur pour chaque bassin 
versant du projet est présenté dans le tableau suivant avec : 

• Coefficient de ruissellement des espaces verts artificiels de 
l’aménagement : 0,12 pour une occurrence de 2 à 10 ans. 

• Coefficient de ruissellement des espaces verts artificiels de l’aménagement 
(P0 = 35 mm) : 0,72 pour une occurrence de 100 ans. 

• Coefficient de ruissellement des surfaces imperméabilisées de 
l’aménagement : 1 quelle que soit l’occurrence. 

Bassin        
versant projet 

(*) 

Surface totale 
(m²) 

Surface espaces 
verts artificiels 

(m²) 

Surface imper-
méabilisées (m²) 

Coefficients de ruissellement 
Cr 

2 - 10 ans 100 ans-Excep 

BV 1 
121 300                 

(12,13 ha) 25 950 95 350 0,83 0,94 

BV 2 
4 200              

(0,42 ha) 2 800 1 400 0,44 0,78 

Tableau 8 : Coefficients de ruissellement projets 

(*) Les bassins versants à l’état projet diffèrent légèrement de ceux de l’état actuel compte tenu 
du nivellement de la plateforme. 

• D’autre part une augmentation des débits de pointe générés par le projet, par dimi-
nution des temps de concentration (augmentation des vitesses de ruissellement). 

Les temps de concentration de chaque bassin versant du projet sont synthétisés dans le tableau 
suivant. 
Compte tenu de la pente des terrains (environ 1 % en moyenne) et de l’état des sols pour l’état 
projeté (imperméabilisé à 77 %), la vitesse d’écoulement pour le calcul du temps de concentra-
tion est prise égale à celle d’une occurrence centennale soit 1,00 m/s. 

Bassin         
versant projet 

Longueur hydraulique 
(m) Pente (%) 

Temps de concentration (min) 

<100 ans >100 ans 

BV 1 650 0,7 10,8 10,8 

BV 2 110 0,9 1,8 1,8 

Tableau 9 : Temps de concentration des bassins versants 
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La méthode rationnelle, appliquée à ces nouvelles caractéristiques, donnent les débits projets de 
la zone d’étude sans mesure compensatoire. Ils sont présentés dans le tableau suivant pour 
chaque bassin versant du projet et comparés à l’état actuel. 

Bassin versant 
Débits de pointe (m3/s) 

2 ans 10 ans 100 ans Excep 

Etat projet 
BV 1 2,66 3,39 5,06 9,11 

BV 2 0,11 0,13 0,29 0,52 

Etat actuel 
BV 1 0,50 0,66 4,25 7,65 

BV 2 0,02 0,03 0,22 0,34 

Tableau 10 : Débits de pointe – Etat projet sans mesure compensatoire 
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Le projet favorise l’infiltration des eaux pluviales (afin de réalimenter la nappe) en mettant en 
œuvre des noues en remplacement de canalisations dès que les emprises le permettent (voir Fi-
gure 7.3). 

Ces noues jouent également le rôle de mesures alternatives en favorisant la rétention des eaux 
pluviales. 

Toutefois, la rétention et l’infiltration apportées par ces noues restent très insuffisantes pour ne 
pas aggraver la situation hydraulique en aval. 

En effet, l’étude de perméabilité réalisée spécifiquement sur les terrains du projet a montré une 
valeur de perméabilité moyenne de 3,0.10-6 m/s. Les surfaces de noues représentent environ 
1650 m² ce qui correspond à un débit d’infiltration de 5 L/s (0,005 m3/s). 

De manière à garantir une protection décennale, un calcul basé sur la méthode des pluies sur 
une durée de 24 h (voir annexe 8 pour le détail du calcul et le graphique) conduit à un volume 
supérieur à 34 000 m3 ce qui est totalement incompatible avec le volume des noues estimé à 
125+445=570 m3. 

L’infiltration est donc insuffisante pour assurer la non aggravation de la situation hydraulique à 
l’aval. Le projet doit donc mettre en œuvre des bassins de compensation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

22 .. 11 .. 44 ..   MMee ss uu rr ee ss   dd ee   cc oo mm pp ee nn ss aa tt ii oo nn   

22 .. 11 .. 44 .. 11 ..   GG éé nn éé rr aa ll ii tt éé ss   

Dans le but de compenser l’effet négatif de l’imperméabilisation et de reproduire au maximum le 
fonctionnement initial des sols, le projet prévoit donc la mise en place de bassins de compensa-
tion. 

Le volume de rétention prévu au titre de l’aménagement est calculé suivant les règles établies 
par la DDTM du Gard à savoir au minimum 100 litres de rétention par m² de surface imperméabi-
lisée. 

Le débit de fuite superficiel doit être égal au maximum à 7 l/s/ha de surface imperméabilisée. 

De plus, on recherchera une occurrence de fonctionnement décennale sur les bassins (surverse 
sur les terrains aval au-delà d’une crue décennale). 

Bassin                 
versant projet 

Surface                   
imperméabilisée (m²) 

Volume minimum de 100 
l/m² imperméabilisé (m3) 

Débit de fuite                 
DDTM 30 (l/s) 

BV 1 95 350 9 535 66,7 

BV 2 1 400 140 1,0 

Tableau 11 : Calcul des volumes de compensation 

Le volume total de compensation à mettre en place sur la zone d’étude est donc de 9 675 m3. 

On néglige ici le volume des noues qui reste très faible au regard des besoins du projet. Toute-
fois, ces noues permettent d’améliorer le traitement de la pollution chronique (voir chapitre cor-
respondant). 
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Le principe de compensation à l’imperméabilisation repose sur la mise en œuvre de bassins aé-
riens. 

Ces bassins sont réalisés uniquement en déblai avec des pentes de talus relativement faibles : 3 
longueurs Horizontales pour 1 longueur Verticale (3H / 1V). 

 

Par ailleurs, conformément aux recommandations du SDIS, il est nécessaire de prévoir un bassin 
étanche pour le confinement du volume des eaux d’extinction incendie du bâtiment. Cette étan-
chéité sera assurée par un fond en argile ou une géomembrane imperméable. 

Ce volume de confinement est calculé selon le document technique D9 et D9a et représente un 
volume étanche de 1970 m3. Le détail du calcul est présenté en annexe 9. Ce volume permet 
également d’assurer une partie de la compensation à l’imperméabilisation nécessaire au projet. 

 

Ainsi, il est prévu : 

• Pour le bassin versant BV 1 : 3 bassins de compensation en cascade (n°1.1, 1.2 et 
1.3) dont un étanche (n°1.1) qui permet également d’assurer le volume de confi-
nement des eaux d’extinction incendie du bâtiment. 

• Pour le bassin versant BV 2 : 1 bassin de compensation (n°2). 

Ces bassins de compensation sont schématisés sur le plan de principe du réseau pluvial (Figure 
7.3). Des zooms sont présentés sur la Figure 7.4. 
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Les caractéristiques de ces bassins de compensation sont indiquées dans le tableau suivant. Une 
coupe de principe de chaque bassin (Figures 7.5) est présentée en pièce 7 de ce dossier. 

Bassin de 
compensation 

Volume utile 
(m3) 

Côte fond 
(m NGF) 

Surface 
d’emprise (m²) 

Hauteur d’eau 
(m) 

1.1 1 970 44,80 1 325 3,00 

1.2 5 050 44,15 3 575 2,55 

1.3 2 515 43,70 1 970 2,50 

Total 1 9 535 - 6 870 - 

2 140 45,80 405 1,00 

Tableau 12 : Caractéristiques des bassins de compensation 

Hormis le bassin de confinement, les bassins de compensation ne seront pas étanches de ma-
nière à favoriser au maximum l’infiltration même si celle-ci est faible sur la zone d’étude. 

De même, hormis le bassin de confinement, les bassins de compensation seront végétalisés et 
plantés d’essences méditerranéennes. Ils seront gérés de manière écologique en phase 
d’exploitation (entretien des espaces réalisé avec des produits phytosanitaires respectueux de 
l’environnement). 

Ces bassins seront clôturés et une rampe d’accès permettra d’accéder au fond de chaque bassin 
pour assurer leur entretien (fond et talus). Il sont équipés d’une cunette en fond entre les en-
trées et la sortie. 
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Les débits de fuite des bassins de compensation dans le milieu superficiel (7 L/s/ha imperméabili-
sé) sont gérés par des orifices de fuite raccordés au fossé pluvial de la RD 192 pour les bassins 
1.3 et 2 (les bassins 1.1 et 1.2 se rejettent en cascade dans le bassin aval). 

La régulation du débit de fuite des bassins est obtenue par la mise en place d’un ajutage dont le 
diamètre limite le débit à la valeur maximale retenue lorsque la hauteur d’eau atteint la cote 
maximale dans le bassin. 

Bassin de 
compensation 

Volume amont 
(m3) 

Débit de fuite 
(L/s) 

Hauteur 
d’eau (m) 

Orifice de fuite 
théorique (mm) 

Orifice de fuite 
retenu (mm) 

1.1 1 970 13,8 3,00 60 60 

1.2 7 020 49,1 2,55 115 115 

1.3 9 535 66,7 2,50 135 135 

2 140 1,0 1,00 20 50 

Tableau 13 : Diamètres des orifices de fuite 

Les diamètres présentés ici concernent uniquement les orifices de fuite. Les canalisa-
tions situées entre bassin et à l’aval auront un diamètre 300 mm minimum. 

Etant donné le faible diamètre de l’orifice de fuite du bassin 2, le risque d’obstruction est fort. 
Aussi, le diamètre minimal sera de 50 mm. 

Ces orifices de fuite sont calés en fond de bassin et ils sont équipés des dispositifs suivants : 

• Un dégrillage pour retenir les flottants. 

• Un bac décanteur pour limiter au maximum les rejets de Matières En Suspension 
(M.E.S.). 

• Une vanne d’obturation pour faire face à une éventuelle pollution accidentelle liée à 
un déversement ponctuel de polluants suite à un accident. 

Etant donné que les eaux de toitures ne sont pas polluées par des hydrocarbures et que la majo-
rité des surfaces de voiries et de stationnements transitent par des noues, il n’est pas prévu la 
mise en œuvre de séparateurs à hydrocarbures. 

Ce principe est schématisé sur les Figures 7.6 en pièce 7 de ce dossier. 

 

De plus, hormis le bassin 1.1 qui est étanche (confinement des eaux d’extinction incendie), ces 
bassins ne seront pas imperméabilisés de manière à favoriser l’infiltration sur le site et ainsi réa-
limenter la nappe et limiter au maximum les débits de rejet. 

Ainsi, pour obtenir le débit de fuite réel, il est nécessaire de prendre en compte l’infiltration des 
bassins. 

Les débits d’infiltration pris en compte sont ceux donnés par la perméabilité moyenne de 3,0.10-6 
m/s conformément à l’étude de perméabilité et en prenant en compte la surface de fond des 
bassins. 

Le tableau suivant présente les débits de fuite réels des bassins. 

Bassins de              
compensation 

Surface fond 
du bassin (m²) 

Débit de fuite (L/s) 

Infiltration Superficiel Total 

1.1 1 080 0 13,8 13,8 

1.1 + 1.2 3 950 12,0 49,1 61,1 

1.1 +1.2 +1.3 5 440 16,0 66,7 82,7 

2 270 1,0 1,0 2,0 

Tableau 14 : Calcul des débits de fuite réels 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  5511//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

Ces débits de fuite sont très faibles et ne permettent pas d’assurer une occurrence de fonction-
nement décennale sur les bassins (c’est-à-dire d’avoir une surverse sur les terrains aval au-delà 
d’une crue décennale). 

Pour garantir cette condition, il est nécessaire de mettre en œuvre un deuxième niveau de sortie 
dans les bassins situés en aval c’est-à-dire sur les bassins 1.3 et 2. 

Le calage altimétrique est réalisé sur la base de la méthode des pluies dont le détail des calculs 
est présenté en annexe 8. 

Cette analyse montre que la deuxième sortie doit être assurée par une conduite située : 

• à environ 35 % de la hauteur du bassin 1.3 soit à la cote altimétrique 44,60 m NGF 
(hauteur de 0,90 m par rapport au fond du bassin). 

• à environ 40 % de la hauteur du bassin 2 soit à la cote altimétrique 46,20 m NGF 
(hauteur de 0,40 m par rapport au fond du bassin. 

Le détail des ouvrages de fuite est présenté dans le tableau suivant avec les temps de vidange 
des bassins et schématisé sur les Figures 7.6 en pièce 7 de ce dossier. 

Bassin de 
compensation 

Ajutage en fond de bassin Deuxième niveau de sortie 
Temps de    

vidange (h) Débit 
de fuite 

(L/s) 

Orifice 
de fuite 
(mm) 

Cote ou-
vrage (m 

NGF) 

Débit de 
fuite 
(L/s) 

Orifice 
de fuite 
(mm) 

Cote ou-
vrage (m 

NGF) 

1.1 13,8 60 44,80 - - - 39,0 

1.2 49,1 115 44,15 - - - 32,0 

1.3 66,7 135 43,70 241 280 44,60 16,0 

2 1,0 50 45,80 5 50 46,20 12,0 

Tableau 15 : Récapitulatif des ouvrages de fuite 

Ces bassins présentent des temps de vidange inférieurs à 48 h conformément aux recommanda-
tions de la DDTM du Gard. 

Ces bassins permettent ainsi d’assurer une occurrence de fonctionnement décennale sans sur-
verse. Les débits de pointe avec mesure compensatoire sont comparés à l’état actuel : 

Bassin versant 
Débits de pointe (m3/s) 

2 ans 10 ans 

Etat projet 
avec mesure 

compensatoire 

BV 1 0,13 0,31 

BV 2 0,002 0,006 

Etat actuel 
BV 1 0,50 0,66 

BV 2 0,02 0,03 

Tableau 16 : Débits de pointe – Etat projet sans mesure compensatoire 
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Afin d’alimenter et de mobiliser au mieux les différents bassins de compensation prévus pour le 
projet, un réseau pluvial séparatif spécifique est mis en œuvre : 

• Les stationnements des véhicules légers et une partie des stationnements des poids 
lourds sont drainés par l’intermédiaire de noues. 

• Les voiries et une partie des stationnements des poids lourds sont équipées de grilles 
pluviales connectées à des canalisations enterrées. 

• Les descentes de toiture du bâtiment sont connectées à des canalisations enterrées. 

L’ensemble du réseau pluvial est dimensionné pour une occurrence de retour décennale hormis la 
noue située en limite Ouest de l’opération, le long de la RD192. Celle-ci est dimensionnée pour 
une occurrence de retour centennale afin d’éviter tout déversement des eaux pluviales vers la RD 
en cas de saturation du réseau pluvial. 

Ce réseau pluvial et ses dimensions sont présentés sur la Figure 7.3. 
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Pour des évènements dont l’occurrence est supérieure à la décennale (centennale par exemple), 
le réseau pluvial et les bassins de compensation, dimensionnés pour un épisode décennal, seront 
saturés. 

Dans ce cas, les eaux pluviales ne peuvent plus être captées par le réseau pluvial et rejoindront 
les bassins de compensation par ruissellement de surface. 

Lorsque les bassins sont pleins, les eaux excédentaires sont évacuées par l’intermédiaire d’un dé-
versoir de sécurité. Ces déversoirs de sécurité sont dimensionnés pour pouvoir évacuer un débit 
de surverse correspondant au débit centennal en situation projet. 

Les débits centennaux que peuvent recevoir chaque bassin de compensation sont présentés dans 
le tableau suivant. 

Sous bassin         
versant 
projet 

Surface 
(ha) 

Longueur   
hydraulique 

(m) 

Pente 
(%) 

Temps de   
concentration 

(min) 

Coefficients de                     
ruissellement 

Débit centennal 
projet (m3/s) 

BV 1.1 2,57 515 0,7 8,6 1,00 1,25 

BV 1.1 +1.2 9,84 650 0,7 10,8 0,96 4,21 

BV 1.1 +1.2 
+ 1.3 

12,13 650 0,7 10,8 0,94 5,06 

BV 2 0,42 110 0,9 1,8 0,78 0,29 

Tableau 17 : Calcul des débits centennaux des sous bassins versants 
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Les caractéristiques de ces déversoirs sont présentées dans le tableau suivant. 

Bassin de            
compensation 

Débit de surverse 
(m3/s) 

Cote seuil        
déversoir        
(m NGF) 

Lame déversante 
(m) 

Longueur de      
déversement (m)  

1.1 1,25 47,80 0,30 4,5 

1.2 4,21 46,70 0,30 15,0 

1.3 5,06 46,20 0,30 18,0 

2 0,29 46,80 0,10 5,5 

Tableau 18 : Caractéristiques des déversoirs 

Les déversoirs des bassins 1.1 et 2 sont réalisés par un déversoir linéaire en béton et/ou enro-
chement. Les eaux de surverse sont orientées ; 

• Vers le bassin 1.2 pour le bassin 1.1 ; 

• Vers la voie d’accès au site pour le bassin 2. Aussi, conformément aux préconisations 
de la DDTM 30, la lame d’eau de la surverse ne dépasse pas 10 cm. 

Les déversoirs des bassins 1.2 et 1.3 sont constitués d’un ouvrage d’engouffrement muni d’un 
caillebotis. Ce principe permet de canaliser les eaux de surverse vers le bassin aval ou la zone de 
répartition des eaux (voir chapitre suivant). Les dimensions des conduites de transit de ces débits 
de surverse sont présentées dans le tableau suivant (calcul sur la base de la formule de Manning-
Strickler). 

Bassin de            
compensation 

Débit de sur-
verse (m3/s) 

Pente      
conduite 

(%) 

Conduites de surverse 

(Circulaire ou cadre équivalent) 
Direction des eaux 

de surverse Circulaire           
(diamètre en 

mm) 

Cadre           
(Hauteur x     

Largeur en cm) 

1.1 1,25 - - - Bassin 1.2 

1.2 4,21 1,0 1 200 175 x 75 Bassin 1.3 

1.3 5,06 1,0 1 400 200 x 100 Zone de répartition 
des eaux 

2 0,29 - - - Voie d’accès au site 

Tableau 19 : Dimensionnement des conduites de surverse 

Une revanche de sécurité minimum de 10 cm est prévue au-dessus du niveau de surverse de 
chaque bassin. 

Ces déversoirs de sécurité sont schématisés sur les Figures 7.6 présentées en pièce 6 de ce 
dossier. 

 

 

 

L’ensemble de ces dispositifs permet d’assurer le principe de non aggravation hydraulique à l’aval 
du projet. Le tableau suivant présente un récapitulatif des débits pour chaque situation de réfé-
rence. 

Bassin versant 
Débits de pointe (m3/s) 

2 ans 10 ans 100 ans Excep 

Etat actuel 
BV 1 0,50 0,66 4,25 7,65 

BV 2 0,02 0,03 0,22 0,34 

Etat projet sans 
compensation 

BV 1 2,66 3,39 5,06 9,11 

BV 2 0,11 0,13 0,29 0,52 

Etat projet avec 
compensation 

BV 1 0,13 0,31 2,47 4,45 

BV 2 0,002 0,006 0,12 0,22 

Tableau 20 : Tableau récapitulatif des débits 

 

Une fiche récapitulative de chaque bassin est présentée en pages suivantes. Des zooms sont pré-
sentés sur les Figures 7.4 présentées en pièce 6 de ce dossier. 
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Bassin 1.1 - Etanche 

Volume utile (m3/s) 1 970 

Surface d’emprise (m²) 1 325 

Cote fond (m NGF) 44,80 

Hauteur d’eau (m) 3,00 

Débit de fuite ajutage du fond (L/s) 13,8 

Diamètre orifice de fuite (mm) 60 

Cote ajutage du fond (m NGF) 44,80 

Débit de fuite deuxième ouvrage de sortie (L/s) - 

Diamètre orifice de fuite (mm) - 

Cote ouvrage deuxième ouvrage de sortie  
(m NGF) - 

Débit de surverse (m3/s) 1,25 

Cote seuil surverse (m NGF) 47,80 

Lame déversante (m) 0,30 

Longueur de surverse (m) 4,5 

Pente talus (Horizontal / Vertical) 3H/1V 

Rampe d’accès Oui 

 

Bassin 1.2 - Perméable 

Volume utile (m3/s) 5 050 

Surface d’emprise (m²) 3 575 

Cote fond (m NGF) 44,15 

Hauteur d’eau (m) 2,55 

Débit de fuite ajutage du fond (L/s) 49,1 

Diamètre orifice de fuite (mm) 115 

Cote ajutage du fond (m NGF) 44,15 

Débit de fuite deuxième ouvrage de sortie (L/s) - 

Diamètre orifice de fuite (mm) - 

Cote ouvrage deuxième ouvrage de sortie     
(m NGF) - 

Débit de surverse (m3/s) 4,21 

Cote seuil surverse (m NGF) 46,70 

Lame déversante (m) 0,30 

Longueur de surverse (m) 15,0 

Pente talus (Horizontal / Vertical) 3H/1V 

Rampe d’accès Oui 

Bassin 1.3 - Perméable 

Volume utile (m3/s) 2 515 

Surface d’emprise (m²) 1 970 

Cote fond (m NGF) 43,70 

Hauteur d’eau (m) 2,50 

Débit de fuite ajutage du fond (L/s) 66,7 

Diamètre orifice de fuite (mm) 135 

Cote ajutage du fond (m NGF) 43,70 

Débit de fuite deuxième ouvrage de sortie (L/s) 241,0 

Diamètre orifice de fuite (mm) 280 

Cote ouvrage deuxième ouvrage de sortie      
(m NGF) 44,60 

Débit de surverse (m3/s) 5,06 

Cote seuil surverse (m NGF) 46,20 

Lame déversante (m) 0,30 

Longueur de surverse (m) 18,0 

Pente talus (Horizontal / Vertical) 3H/1V 

Rampe d’accès Oui 

 

Bassin 2 - Perméable 

Volume utile (m3/s) 140 

Surface d’emprise (m²) 405 

Cote fond (m NGF) 45,80 

Hauteur d’eau (m) 1,00 

Débit de fuite ajutage du fond (L/s) 1,0 

Diamètre orifice de fuite (mm) 50 

Cote ajutage du fond (m NGF) 45,80 

Débit de fuite deuxième ouvrage de sortie (L/s) 5,0 

Diamètre orifice de fuite (mm) 50 

Cote ouvrage deuxième ouvrage de sortie     
(m NGF) 46,20 

Débit de surverse (m3/s) 0,29 

Cote seuil surverse (m NGF) 46,80 

Lame déversante (m) 0,10 

Longueur de surverse (m) 5,5 

Pente talus (Horizontal / Vertical) 3H/1V 

Rampe d’accès Oui 
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L’étude hydraulique 2D complète est jointe au présent dossier. 

Les bassins de compensation à l’imperméabilisation des sols dimensionnés selon les règles défi-
nies par la Police de l’Eau du Gard n’ont pas vocation à protéger le site d’aménagement des ruis-
sellements amont. 
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Les aménagements hydrauliques prévus sont présentés sur le plan en page suivante. 

Suite au diagnostic réalisé précédemment, les solutions d’aménagement permettant d’exonder le 
site sont les suivantes : 

• de créer un fossé de déviation des eaux le long de la limite Est du projet. Ce fossé 
collectera les ruissellements amont pour leur faire contourner le site et sera dimen-
sionné pour l’occurrence centennale. Il présentera ainsi une capacité minimale de 5.6 
m³/s et sera également suffisant pour l’évènement de 2002, soit une capacité de 5.6 
m³ minimum. Il pourra s’apparenter à un canal béton de dimensions 2.25 x 1.0 m 
(largeur x hauteur) et de pente minimale 0.005 m/m ou section et pente offrant une 
capacité équivalente. 

• Par ailleurs ce fossé longera le mur de soutènement de la plateforme logistique. Ce 
mur présentera un rebord rehaussé par rapport à la berge du fossé, garantissant ain-
si une protection supplémentaire de la plateforme logistique. 

• de créer un bassin de rétention au nord de la voie d’accès à la plateforme logistique 
dans la continuité du fossé afin de stocker temporairement les eaux déviées avant de 
les rejeter à l’aval après écrêtement des pointes de débit. Son objectif est de com-
penser l’augmentation des débits générée par la canalisation des eaux provenant de 
l’amont du site. Cet ouvrage doit également permettre de maintenir la répartition ac-
tuelle des eaux caractérisée par des écoulements au nord le long du chemin de la Bé-
rette et une surverse concentrée sur la RD 192 prolongée par deux axes 
d’écoulement principaux dans les vignes à l’ouest. 

Ainsi ce bassin est dimensionné aussi bien pour l’occurrence centennale que pour une 
pluie de type 2002 et présente un volume de rétention de 7 500 m³. Ce volume est 
actuellement prévu sur une surface d’environ 4 200 m² avec un bord Est en déblai et 
un bord ouest en remblai d’une hauteur utile de 2.5 m et en plus une hauteur de sur-
verse de 0.1 m. Le fond de bassin est placé à la cote 48 m NGF et surverse à partir 
de la cote 50.5 m NGF. Il s’agit de cotes indicatives susceptibles d’évoluer. Le volume 
de rétention et le débit de fuite seront constants. 

Le bassin est équipé en amont d’un ouvrage de répartition des eaux qui permet de 
maintenir les écoulements longeant actuellement le chemin de la Bérette tout en dé-
versant le surplus dans le bassin de rétention avant restitution à l’ouest vers la RD 
192. Cet ouvrage placé dans la continuité du fossé de déviation consiste en une 
chambre maçonnée aérienne équipée de deux déversoirs d’orage : 

• un premier de capacité 2.3 m³/s dirigé vers le nord et prolongé par un 
fossé trapézoïdal enherbé de capacité identique (3.1 x 1.8 x 0.6 m) qui se 
rejette sur le terrain naturel aval au nord du bassin. Le déversoir présen-
tera par exemple une largeur de 2.5 m de large pour une hauteur de sur-
verse de 0.7 m ou dimensions équivalentes, 

• un second de capacité 3.35 m³/s dirigé vers le bassin de rétention à 
l’ouest. Cet ouvrage présentera par exemple une largeur de 7 m pour une 
hauteur de surverse de 0.45 m ou dimensions équivalentes. 

Les deux ouvrages surversent simultanément ce qui signifie qu’ils doivent disposer 
chacun de leur hauteur de surverse pour un même niveau d’eau. Dans le dimension-
nement présenté précédemment, le déversoir nord est donc placé 25 cm plus bas que 
le déversoir ouest (52.35 m NGF contre 52.6 m NGF par exemple). Un orifice de vi-
dange de diamètre 150 mm dirigé vers le bassin sera mis en place en fond de 
chambre pour vidanger le volume mort. 

Le fond et les berges du fossé en aval du déversoir nord seront protégés pour éviter 
tout affouillement du sol et le bord de bassin de rétention adjacent sera légèrement 
réhaussé pour éviter tout retour de ces écoulements nord vers le bassin de rétention. 

Quant au bassin, son talus en aval du déversoir le long duquel descendent les écou-
lements sera réalisé en paroi maçonnée ou protégé par des enrochements liaisonnés 
et une fosse de dissipation d’énergie sera créée en pied de talus. Le haut de talus 
nord du bassin de rétention sera surélevé par rapport au terrain naturel pour éviter 
des entrées d’eau des écoulements nord. 

Le bassin sera équipé en sortie d’un dispositif de vidange de capacité 1.7 m³/s à hau-
teur avant surverse. Cela s’apparentera à deux orifices de diamètre 510 mm ou sec-
tion équivalente placé en fond d’ouvrage à la cote 48.0 m NGF. Il sera surmonté 2.5 
m plus haut d’une surverse de 10 cm de haut et 14 m de large de capacité 0.6 m³/s 
suffisante pour évacuer le surplus d’eau d’un évènement d’occurrence centennale 
(0.55 m³/s). Les eaux vidangées et surversées sont collectées ensuite par un cadre 
béton permettant le transit des débits sortant du bassin de rétention. Il aura une ca-
pacité de 2.35 m³/s suffisante pour l’occurrence centennale ou type 2002. Il présen-
tera une section minimale de 1.1 x 0.75 m (largeur x hauteur) de pente minimale 
0.025 m/m ou section et pente équivalente. Il traversera la voie d’accès à la plate-
forme ainsi que le rond-point de la RD 192 pour se rejeter dans le futur délaissé de la 
RD 192 formé par la création du rond-point. 

• De créer un délaissé afin d’assurer une restitution acceptable des écoulements à l’aval 
du projet sans augmentation des débits, sans aggravation des vitesses et en assurant 
la même répartition des eaux. Ce délaissé aura une emprise d’environ 800 m avec 
une longueur de 100 m environ. 

Cette zone de délaissé constitue aujourd’hui le point de surverse principal des écou-
lements par-dessus la RD 192 comme évoqué dans le diagnostic. Elle recevra égale-
ment : 

• les eaux de vidange et de surverse des bassins de compensation à 
l’imperméabilisation des sols, 

• les eaux de ruissellement des terrains au nord de la voie d’accès à la pla-
teforme logistique entre le bassin et la RD 192 via un ouvrage de franchis-
sement sous la RD 192 situé au nord 

A cet endroit la RD 192 est actuellement à la cote 44.7 m NGF environ, soit 1 m envi-
ron en surplomb des vignes aval dans lesquelles surversent les eaux. Le délaissé sera 
abaissé à la cote 44.0 m NGF et sera ainsi quasiment à hauteur des vignes. Il sera 
délimité à l’ouest et au nord par une crête de surverse qui permettra de répartir les 
eaux selon les mêmes axes d’écoulement qu’en situation actuelle. Ces bords ouest et 
sud seront constitués par les talus de soutènement de la RD 192 au droit du rond-
point. Les pieds de ces talus seront protégés par des enrochements liaisonnés pour 
éviter leur sapement. Le haut de ces talus disposera d’un petit merlon ou muret de 
0.2 m de haut minimum en surplomb de voirie pour s’assurer de l’absence de retour 
des écoulements nord. 
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L’ouvrage de répartition en limite ouest s’apparentera à un muret jouant le rôle de 
déversoir. Le muret présentera une hauteur de 70 cm environ (44.7 m NGF) et dispo-
sera de deux crêtes de surverse placées à 44.10 m NGF : la première dirigée au sud 
d’une largeur de 37.5 m et une seconde dirigée au centre de 2.5 m de large. Elles 
pourront surverser sur une hauteur maximale de 0.15 m compte tenu des débits arri-
vants. Elles seront positionnées dans l’axe des axes d’écoulement actuels visualisables 
sur les cartes d’inondation présentées en annexe. Le muret construit jusqu’à la cote 
44.7 m NGF sera conçu de manière à résister à la potentielle hauteur d’eau maximale 
de 0.5 m dans le délaissé. 

Une échancrure de 10 cm de large sera créée au droit de la seconde surverse pour 
vidanger le délaissé. Le délaissé permettra de ralentir la vitesse des écoulements arri-
vant. De même la chute d’environ 40 cm à l’aval de la surverse sera moins impac-
tante que les écoulements actuels dévalant le talus de la RD en surplomb des vignes.  

Les eaux s’évacueront ensuite par le fossé existant en aval ou en cas d’insuffisance s’étaleront 
dans les vignes comme en situation actuelle. 
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Les résultats de la modélisation hydraulique 2D montrent que le fossé de dévoiement joue plei-
nement son rôle pour toutes les crues étudiées et assure l’exondement de la zone de projet sans 
faire obstacle aux écoulement comme le montre les cartes d’aléas en situation projet. La situation 
hydraulique à l’amont de la zone de projet est donc inchangée. 

Les débits interceptés par le fossé et arrivant dans l’ouvrage de répartition en amont du bassin 
de rétention sont de 5.5 m³/s pour l’occurrence centennale, 4.0 m³/s pour 2002 et environ 2.0 
m³/s pour l’occurrence décennale. 

En amont du bassin de rétention, la répartition des débits est calibrée pour maintenir au plus 
juste possible la répartition actuelle des eaux. Les débits entrant dans le bassin de rétention sont 
de 3.3 m³/s pour l’occurrence centennale, 2.3 m³/s pour 2002 et environ 0.9 m³/s pour 
l’occurrence décennale. 

Le bassin de rétention assure alors un écrêtement des débits avant restitution à l’aval : 

• de 30 % environ pour l’occurrence centennale avec un débit de pointe passant de 3.3 
m³/s en entrée à 2.3 m³/s en sortie (-1 m³/s), 

• de 45 % environ pour la pluie de 2002 avec un débit de pointe passant de 2.3 m³/s 
en entrée à 1.3 m³/s en sortie (-1 m³/s), 

• de 80 % environ pour l’occurrence décennale avec un débit de pointe passant de 0.9 
m³/s en entrée à 0.19 m³/s en sortie (-0.71 m³/s) 

 

Afin d’assurer cet écrêtement, le bassin présente des taux de remplissage de 20 % environ pour 
l’occurrence décennale et 90 % environ pour la pluie 2002. Pour l’occurrence centennale le bassin 
est rempli et sature avec un débit surversé maximal de 0.55 m³/s sur une hauteur de surverse 
de 0.08 m. 

Comme le montre les cartes d’aléa, l’ouvrage de répartition en amont du bassin de rétention 
permet de maintenir les écoulements selon l’axe principal nord le long du chemin de la Bérette et 
les crêtes déversantes du délaissé maintiennent les axes d’écoulement dans les vignes à l’ouest. 
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Globalement la situation hydraulique aval est améliorée du fait de l’écrêtement assuré par le bas-
sin de rétention mis en place, ainsi que l’impact des bassins de compensation internes à 
l’opération. 

On observe à l’échelle du thalweg : 

• une réduction de 9 % environ du débit de pointe pour l’occurrence centennale qui 
passe de 15.4 m³/s en situation actuelle à 14.0 m³/s en situation projet. 

• une réduction de 2 % environ du débit de pointe pour l’évènement de 2002 qui passe 
de 10.7 m³/s en situation actuelle à 10.4 m³/s en situation projet. Cet évènement 
particulier présente trois pics intenses dont le second est le plus fort (10.7 m³/s en si-
tuation actuelle, devant le premier pic arrivant 1h40 plus tôt (8.4 m³/s en situation 
actuelle) puis du troisième (6.45 m³/s en situation actuelle). 

A noter que pour cet évènement particulier les aménagements hydrauliques du projet 
permettent également un fort écrêtement du premier pic de crue (40 %) et unemo-
deste augmentation du dernier pic de crue (9 %). Cette augmentation du troisième 
pic uniquement n’est pas générée par la saturation du bassin de rétention amont car 
le débit de pointe de ce troisième pic est de 1.27 m³/s en entrée de bassin et de 1.2 
m³/s en sortie. Cette augmentation du troisième pic est provoquée par le remplissage 
et la saturation des bassins de compensation du projet dimensionnés selon les règles 
en vigueur mais qui génèrent un apport plus conséquent pour ce troisième pic d’un 
évènement exceptionnel. Cette augmentation est à relativiser par le fait qu’elle con-
cerne le troisième pic qui est moins important que les deux premiers. Cela ne se tra-
duira pas par une augmentation de l’emprise ou de l’aléa inondation maximal aval. De 
plus il s’agit du troisième pic de crue ce qui ne génère pas non plus d’aggravation du 
risque lié à la mise en sécurité des biens et des personnes en début d’épisode. 

A l’échelle de cet évènement global de 2002, l’impact hydrologique du projet reste 
positif avec un écrêtement des débits de pointe des deux premiers et principaux pics 
de crue. Le fort écrêtement du premier pic offre un temps supplémentaire de mise en 
sécurité des enjeux atteints au-delà d’un certain débit. 

• une réduction de 30 % environ du débit de pointe pour l’occurrence décennale qui 
passe de 4.35 m³/s en situation actuelle à 2.95 m³/s en situation projet. 

Conclusion 

La conception du projet et de ses mesures hydrauliques accompagnatrices permettent d’assurer 
comme l’illustrent les résultats précédents : 

• l’exondement du site de projet et notamment du bâtiment placé 30 cm au-dessus 
du terrain naturel et/ou projet garantissant sa mise hors d’eau, 

• de l’absence d’impact hydraulique négatif sur les terrains alentours et aval avec 
le maintien voire la réduction des débits actuels ainsi que le maintien autant que pos-
sible de leur répartition entre les axes d’écoulements principaux et secondaires au 
nord et à l’ouest. 

Remarque 

Par similarité avec la réglementation générale du PPRI, le projet a cherché à caler un niveau de 
plancher tenant compte du risque aléa inondation par ruissellement. 

Etant donné que les terrains du projet sont fortement remaniés par d’importants terrassements, 
le principe retenu pour la cote plancher du bâtiment logistique est le suivant : 

 à +1,20 m au-dessus de la cote des quais ; 

 à +0,30 m au-dessus de la cote du terrain projet au droit des bureaux. 
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Les différents types de pollution engendrés par les rejets d’eaux pluviales issues de la plateforme 
logistique peuvent être classés en quatre catégories : 

• pollution liée à la phase de travaux 

• pollution saisonnière 

• pollution chronique 

• pollution accidentelle 
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La phase des travaux, malgré son caractère temporaire, va occasionner un certain 
nombre de nuisances, plus ou moins persistantes, sur le milieu récepteur. 

Les deux principaux risques de pollution seront : 

• Les apports importants de matière en suspension dus aux terrassements et à la 
circulation des engins de chantier 

• Les éventuels rejets polluants d’hydrocarbures ou d’huiles liés aux engins. 
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Pour limiter ces risques, quelques recommandations non exhaustives sont proposées ci-
dessous : 

• Pour circonscrire tout entraînement de matières en suspension, les travaux se 
dérouleront hors des épisodes pluvieux de forte intensité et périodes à risques 
afin d’éviter tout transport de pollution jusqu’au milieu naturel. En outre, au 
cours d’un épisode orageux, on procèdera systématiquement à la mise en place 
de filtres (balles de paille) le long des axes de drainage à l’aval des aires de tra-
vaux. 

• La DDTM du Gard sera averti 15 jours avant la date de début des travaux (avec 
la précision de la date de commencement de chaque phase de travaux et de sa 
durée) et les coordonnées de tous les participants seront fournis (représentants 
du maitre d’ouvrage pour ce chantier, maitre d’œuvre, etc…) 

• Sur le site, l’entretien, le ravitaillement (avec des pompes à arrêt automatique), 
la réparation, le nettoyage des engins et le stockage de carburants ou de lubri-
fiants sont interdits à proximité des fossés (ces opérations seront réalisées sur 
des aires spécifiques étanches) 

• Les engins connaissant une fuite quelconque de leur système hydraulique, 
d’alimentation en carburant ou de leur système de refroidissement devront im-
médiatement cesser d’intervenir et être remorqués pour réparation, hors des 
abords des cours d’eau. 

• Pour réduire tout risque de pollution des eaux, un système de récupération des 
eaux de ruissellement des zones de chantier sera mis en place pendant les tra-
vaux. Ces eaux seront alors décantées et traitées avant rejet ou évacuées dans 
un lieu approprié dans le cas où elles contiennent des produits spécifiques qui 
nécessitent un traitement spécial. 

• De même, les aires de chantiers et de stockage des matériaux seront éloignées 
des axes d’écoulement préférentiel des eaux de ruissellement et loin des exu-
toires. Les éventuelles aires de stockage de produits polluants seront étanches. 

• Les huiles usées de vidange seront récupérées, stockées dans des réservoirs 
étanches et évacuées pour être retraitées dans un lieu approprié et conforme à la 
réglementation en vigueur. 

• Les déchets et résidus (peinture, solvants…) liés aux travaux devront être récu-
pérés par un système performant afin d’éviter toutes pollutions des eaux. 

• Afin de limiter les risques de pollution, l’entreprise de travaux devra mettre en 
place des dispositifs efficaces pour palier à d’éventuelles pollutions ponctuelles 
(barrages de surface, boudins anti-hydrocarbures…) et à la pollution chronique 
due au chantier. 

• Les itinéraires des engins de chantier seront organisés de façon à limiter les 
risques d’accidents en zone sensible. 

• Concernant la mise en œuvre des ouvrages de génie civil, toute opération de 
coulage devra faire l’objet d’une attention particulière : la pollution par des fleurs 
de béton sera réduite grâce à une bonne organisation du chantier lors du ban-
chage et à l’exécution hors épisode pluvieux. Ces travaux seront réalisés hors 
d’eau. 

• Dans le cas de fabrication du béton désactivé, les avaloirs des eaux de lavage 
des surfaces couvertes seront équipés de géotextiles afin de filtrer les particules 
et d’éviter l’évacuation des eaux polluées dans le milieu naturel et l’altération des 
réseaux. La modification des écoulements d’eau sera contrôlée en période de 
travaux de façon à ne pas entraîner de perturbation majeure sur le milieu (éro-
sion ou débordement). 

• La remise en état du site consistera à évacuer les matériaux et déchets de toutes 
sortes (dans un lieu approprié et conforme à la réglementation en vigueur) dont 
ceux susceptibles de nuire à la qualité paysagère du site ou de créer ultérieure-
ment une pollution physique ou chimique du milieu naturel. 

• La mise en place de bassins de stockage pour les eaux pluviales pendant le chan-
tier sera accompagnée de la mise en place de réseaux temporaires dès le début 
de chantier permettant de diriger les eaux de ruissellement vers les bassins. 

• En cas de pollution accidentelle, les services responsables de la Police de l’Eau 
seront informés immédiatement. 

• Après réception des travaux et dans un délai de 1 mois, le pétitionnaire adresse-
ra, au secrétariat de la DDTM du Gard, les plans officiels et définitifs de récole-
ment des travaux, avec leurs caractéristiques. 

• Les prescriptions particulières à respecter en phase chantier pour réduire la pollu-
tion des eaux superficielles et souterraines seront reprises dans le Cahier des 
Charges des Entreprises Adjudicataires des Travaux. 

Ainsi, les clauses de propreté, les engagements du maître d’ouvrage et le suivi permanent 
de la qualité environnementale du chantier sont des mesures qui tendront à réduire ce 
risque d’incidence. 
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La pollution saisonnière, liée à l’entretien hivernal de la chaussée par les produits de dé-
verglaçage et de sablage, peut être considérée comme négligeable compte tenu de la na-
ture de l’opération et de la dilution importante opérée par les écoulements en hiver. 
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Aucune mesure particulière n’est prévue étant donné l’absence d’incidence. 
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Les risques de pollution accidentelle pour le projet de construction d’un centre de tri sont 
principalement de deux types : 

• Une éventuelle pollution accidentelle, liée à un déversement ponctuel de pol-
luants suite à un accident occasionné sur un poids lourds ou un véhicule léger. 
Compte tenu de la fonction des voiries du projet, ce type d’accident peut être 
considérés comme faible. 

• Une pollution liée aux eaux d’extinction en cas d’incendie du bâtiment logistique. 
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Considérant le faible niveau de risque liée à un déversement ponctuel de polluants suite à 
un accident, une vanne ou un clapet de confinement sera mis en place sur les aju-
tages des bassins de compensation avant le rejet au milieu naturel de manière à confiner 
la pollution dans les bassins et ainsi protéger le milieu récepteur. 

 

Conformément aux recommandations du SDIS, il est prévu un bassin étanche pour le 
confinement du volume des eaux d’extinction incendie du bâtiment. Cette étanchéité sera 
assurée par un fond en argile ou une géomembrane imperméable. 

Ce volume de confinement est calculé selon le document technique D9 et D9a et repré-
sente un volume étanche de 1970 m3 (bassin 1.1). Le détail du calcul est présenté en an-
nexe 9. 
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Dans le cas du projet, l’impact susceptible d’être le plus significatif pour le milieu récep-
teur est lié à la pollution chronique générée sur les voiries, les quais, les aires de ma-
nœuvre et les stationnements. Cette pollution est essentiellement due au lessivage des 
revêtements par les pluies et est produite par la circulation des véhicules. Les polluants 
sont de natures chimiques différentes : des matières organiques (gommes de pneuma-
tiques), des hydrocarbures, des métaux et des matières en suspension sur lesquelles sont 
fixées la plus grande partie des polluants. 

 

Afin d’estimer le flux de pollution journalier émis sur la surface aménagée du projet, le 
calcul se base sur la note d’information éditée par le SETRA en juillet 2006 « Calcul des 
charges de pollution chronique des eaux de ruissellement issues des plates-formes rou-
tières ». 

Le calcul des charges se base sur des moyennes annuelles. Les charges polluantes an-
nuelles unitaires à prendre en compte d’après les tendances exprimées dans les études 
effectuées depuis 1992 par le SETRA, l’ASFA et le LCPC, pour des trafics globaux (qui re-
groupent la somme des trafics de chacun des deux sens de circulation) sont, pour les 
chaussées non constituées d’enrobés drainants, les suivantes. 

Charges unitaires 
annuelles à l’ha 
imperméabilisé 
pour 1000 v/j 

MES 

(kg) 

DCO 

(kg) 

Zn 

(kg) 

Cu 

(kg) 

Cd 

(g) 

Hc     
Totaux 

(g) 

Hap 

(g) 

Site ouvert 40 40 0,4 0,02 2 600 0,08 

Tableau 21 : Charges unitaires annuelles par ha imperméabilisé pour 1000 v/j 

 

A partir de ces données, la charge polluante du projet est calculée proportionnellement au 
trafic global et à la surface imperméabilisée. 

Le trafic global attendu sur le site a été estimé à 272 camions/jour et par sens de circula-
tion et 1249 VL/jour par sens de circulation soit 544 mouvements de poids-lourds par jour 
et 2498 véhicules légers par jour. 

Le déplacement journalier représente donc environ 3 050 véhicules/jour. 

La surface de revêtement qui peut être circulée représente 61 450 m² soit environ 6,15 
ha. 

Pour le projet, les charges unitaires annuelles sont données dans le tableau ci-dessous. 

Charges unitaires 
annuelles 

MES 

(kg) 

DCO 

(kg) 

Zn 

(kg) 

Cu 

(kg) 

Cd 

(g) 

Hc     
Totaux 

(kg) 

Hap 

(g) 

Site ouvert 750,3 750,3 7,5 0,38 37,5 11,25 1,50 

Tableau 22 : Charges unitaires annuelles pour le projet 

Afin d’évaluer une concentration moyenne journalière, il est pris en compte une pluie de 
période de retour 2 mois comme pluie nettoyante. Lors d’une telle pluie, c’est 4,4 % du 
flux annuel qui est lessivé d’où les valeurs suivantes. 

Charges unitaires 
journalières 
moyennes 

MES 

(kg) 

DCO 

(kg) 

Zn 

(g) 

Cu 

(g) 

Cd 

(g) 

Hc     
Totaux 

(g) 

Hap 

(g) 

Site ouvert 33,0 33,0 0,33 16,7 1,65 495 6,6.10-2 

Tableau 23 : Charges unitaires journalières moyennes pour le projet 
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Ces charges unitaires journalières moyennes peuvent être comparées avec les niveaux de 
l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de re-
jets dans les eaux de surface. 

Paramètres Seuils réglementaires 
(niveau R1) 

Seuils réglementaires 
(niveau R2) 

Moyennes journalières 
évaluées sur le projet 

MES 9 kg/j 90 kg/j 33 kg/j 

DCO 12 kg/j 120 kg/j 33 kg/j 

Hydrocarbures 0,1 kg/j 0,5 kg/j 0,495 kg/j 

Métaux et métalloïdes 30 g/j 125 g/j 18,7 g/j 

Tableau 24 : Comparaison des charges journalières du projet avec les niveaux R1 et R2 

De plus, le projet met en œuvre des noues et des bassins de compensation avec décanta-
tion. Le guide du SETRA « Pollution d’origine routière – Conception des ouvrages de trai-
tement des eaux – Août 2007 » présente la performance de ces ouvrages : 

Ouvrages MES DCO Cu, Cd, Zn Hc et Hap 

Fossé enherbé 65 % 50 % 65 % 50 % 

Bassin avec décantation 
(Vs = 1 m/h) 85 % 75 % 80 % 65 % 

Tableau 25 : Taux d’abattage des ouvrages 

En tenant compte des bassins de compensation, les rejets de polluants au milieu naturel 
seront limités aux valeurs suivantes : 

Charges unitaires 
journalières 

moyennes avec 
ouvrages 

MES 

(kg) 

DCO 

(kg) 

Zn 

(g) 

Cu 

(g) 

Cd 

(g) 

Hc     
Totaux 

(g) 

Hap 

(g) 

Site ouvert 4,95 8,25 0,066 3,34 0,33 173,25 2,31.10-2 

Tableau 26 : Charges unitaires journalières moyennes pour le projet avec compensation 

Ainsi, les mesures de compensation prises dans le cadre du projet permettent de limiter 
les rejets de polluants en-deçà du seuil réglementaire R1 pour l’ensemble des paramètres. 
Ces valeurs de polluants sont en réalité plus faibles car une partie des stationnements 
transitent par des noues qui permettent encore d’améliorer le taux d’abattement (noues 
phyto-plantées pour favoriser l’épuration des eaux). 

De plus, les sorties des bassins ont été positionnées au plus loin des entrées de manière à 
favoriser la décantation (et donc le taux d’abattement). 

Les eaux de ruissellement des surfaces aménagées présenteront donc une bonne qualité. 

Un curage régulier des matières décantées tel que préconisé dans ce dossier permet de 
les éliminer dans des décharges agréées conformément à la réglementation en vigueur. 

L’impact qualitatif de l’opération sur les eaux superficielles peut donc être considéré 
comme négligeable. 

Aucune nouvelle mesure n’est nécessaire vis-à-vis de la qualité des eaux superficielles. 
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Le terrassement de la plateforme qui accueille le bâtiment logistique est réalisé en déblai-remblai 
compte tenu de la pente du terrain naturel et de la nécessité d’avoir un terrain projet à plat pour 
l’implantation du bâtiment. 

Une coupe Terrain Naturel / Projet est présentée en page suivante et montre que les terrasse-
ments en déblai peuvent atteindre jusqu’à 6,5 m environ au niveau du point haut de la zone 
d’étude. 

 

La première partie a montré que la nappe phréatique sur les terrains du projet était située entre 
9,0 et 11,25 m de profondeur (niveaux d’eau stabilisés). 

Les décaissements et les terrassements prévus pour la plateforme n’atteignent donc pas la nappe 
phréatique. Le projet n’est donc pas à l’origine d’une modification du sens d’écoulement des eaux 
souterraines ou d’un drainage de nappe. 

En effet, il ressort des études hydrogéologiques réalisées sur le secteur que les niveaux d’eau 
mesurés dans les piézomètres (au-dessus de 9 m de profondeur) ne correspondent pas à la pré-
sence d’une nappe phréatique mais uniquement à des venues d’eau superficielles très localisées 
(Source Fondatec). 

Les terrassements de la plateforme sont donc susceptibles de recouper uniquement ces venues 
d’eau superficielles et en aucun cas la nappe phréatique. 

 

A noter que les volumes de terrassement seront excédentaires en déblais. Comme le montre le 
courrier d’engagement en annexe 10, ce surplus de déblais sera évacué en décharge agréée. En 
aucun cas les déblais ne seront évacués en zone inondable, dans des zones interdites au PLU ou 
avec des enjeux naturalistes. 
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Etant donné que les terrassements du projet ne recoupent pas de nappe phréatique, les sujé-
tions d’exécution pour les déblais et la réalisation du mur de soutènement ne concernent que des 
récupérations d’eau en pied ou en arrière de parois (type géotextiles drainants et un réseau de 
collecte pour éviter que l’eau ne ruisselle sur le terrain en phase définitive). 

Lors des travaux de terrassement, dans le cas d’arrivées d’eaux souterraines et/ou de précipita-
tions, un drainage gravitaire devra être mis en place immédiatement. Ceci afin de diriger ces 
eaux à l’extérieur du site et d’éviter l’altération des terrains constituant le fond de forme. 
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Aucun forage spécifique au projet ne sera réalisé. 

Le site sera raccordé au réseau d’adduction en eau potable de la commune de Fournès : 

• Les besoins domestiques propres au bâtiment sont assurés depuis le réseau existant 
DN Ø110 mm situé sous la RD192. 

• Un comptage sera mis en place en limite de domaine public / privé. Depuis ce comp-
tage, un réseau sera mis en place jusqu’au bâtiment. 

• Le raccordement sera muni d’un dispositif anti-retour (disconnecteur ou clapet anti-
retour). 

Le projet n’est donc pas susceptible d’engendrer des prélèvements d’eau directs dans la nappe 
phréatique, en phase chantier, ni en phase d’exploitation. 

 

Les usages courants qui seront faits de l’eau potable prélevée sur le réseau sont les suivants : 

• Usages industriels : nettoyage des locaux, remplissage des réserves d’eau de 
l’installation de sprinklage, 

• Usages domestiques : fonctionnement des installations sanitaires. 

La consommation d’eau potable pour le site a été estimée à 18 750 m3 / an provenant en to-
talité du réseau d’eau potable. 

Le courrier présenté en annexe 7 montre que l’autorisation de prélèvement de la collectivité est 
compatible pour fournir les besoins en eau potable nécessaires du projet. 
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Le réseau d’eau potable de la commune n’est pas en mesure d’assurer la défense in-
cendie du site. Les besoins en défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I) demandés par le 
SDIS sont de 540 m3/h pendant 2h soit un volume de 1 080 m3. 

Aussi, de manière à éviter tout impact sur le réseau d’eau potable et la ressource, les besoins 
en défense incendie seront assurés par la ressource et le réseau BRL. 

Comme le montre le courrier présenté en annexe 11, BRL s’engage à fournir un débit de 240 
m3/h afin de desservir le site en eau brute à usage exceptionnel. 

Cette desserte est conditionnée par des adaptations à réaliser sur le réseau et la station de 
pompage. Ces adaptations seront prises financièrement en charge par le demandeur : 

• L’adaptation du réseau avec la mise en place d’une vanne stabilisateur sur la branche 
du réseau qui se dirige vers Aramon en diamètre 250 mm ; 

• La mise en place d’une deuxième ligne ou un renforcement de la ligne actuelle de té-
lécommunication ; 

• La mise en place d’un groupe électrogène pour sécuriser le fonctionnement de la sta-
tion de pompage ; 

• Le prolongement du réseau hydraulique régional en diamètre 250 mm sur une lon-
gueur de 350 ml. 

 

De manière à obtenir les 540 m3/h pendant 2 h, un complément par une cuve incendie sera 
prévu pour couvrir la totalité des besoins en eau. Cette cuve incendie est située sur le site. 

 

Ainsi, le site sera connecté au réseau d’eau brute (géré par le concessionnaire BRL) existant sur 
le chemin de la Grange, à environ 360 mètres au Sud de l’opération (canalisation en fonte de 
diamètre 250mm). 

Un comptage BRL sera mis en place en limite Sud d’opération. 

La défense incendie sera assurée par : 

• 1 poteau incendie public existant au Sud de l’opération, 

• 5 nouveaux poteaux incendie privés répartis à l’intérieur de l’opération. 

 

Le réseau d’eau brute sera principalement utilisé pour la défense incendie des bâtiments dans le 
cadre d’un évènement accidentel. Toutefois, des exercices de sécurité incendie pourront être 
réalisés de manière ponctuelle. A cet effet, seront utilisés 10 à 20 m3 d’eau brute / an. 

Par ailleurs, le réseau d’eau brute pourra également servir à l’arrosage des espaces verts. 
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Deux types de rejets sont susceptibles de polluer les eaux souterraines : 

• Rejets d’eaux pluviales ; 

• Rejets sanitaires (eaux usées). 

22 .. 55 .. 11 ..   II nn cc ii dd ee nn cc ee ss   
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Les pollutions des eaux pluviales issues des voiries, des quais, des parkings et des aires de ma-
nœuvre qui ont été identifiées dans le cadre du chapitre concernant les eaux superficielles sont 
susceptibles également de polluer les eaux souterraines. 

Toutefois, les mesures compensatoires prises dans le cadre de la réalisation du projet (noues, 
bassins de compensation, décanteurs, vannes d’obturation) permettent de limiter l’incidence sur 
le milieu souterrain en assurant un traitement qualitatif des eaux de ruissellement du projet. 

De plus, il est également important de considérer les points suivants : 

• Le risque de pollution accidentelle est faible compte tenu de la fonction des voiries du 
projet. 

• Le projet n’est pas situé dans le périmètre de protection rapprochée ou éloignée d’un 
captage destiné à l’alimentation en eau potable. 

L’ensemble des mesures compensatoires associées à cette opération permet de s’assurer que la 
nappe souterraine ne sera pas dégradée par les eaux de ruissellement du projet. Ainsi, l’impact 
des eaux de ruissellement du projet sur la qualité des eaux souterraines peut être considéré 
comme négligeable. 

 

22 .. 55 .. 11 .. 22 ..   EE aa uu xx   uu ss éé ee ss   

Le risque au niveau des rejets d’eaux usées est associé à la présence dans ces effluents de 
germes pathogènes. De plus, ces rejets représentent également une charge organique pol-
luante. 

Les activités du bâtiment ne seront pas à l’origine de rejets d’effluents. 

Les eaux usées produites sur le site seront : 

• les eaux domestiques et assimilables, c’est-à-dire des eaux de cuisine, de toilette et 
de lessivage contenant des graisses, savons, détergents et déchets divers. Les eaux 
domestiques de lessivage seront essentiellement produites par le nettoyage des lo-
caux administratifs et sociaux et du bâtiment. Elles ne présenteront pas de caractéris-
tiques particulières ; 

• les eaux-vannes provenant des lieux d’aisances. 

 

 

 

 

 

 

Les rejets d’eaux usées sont estimés sur la base des éléments suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le dimensionnement prend en compte une moyenne sur le nombre de personnes en poste 
journalier, soit : 

500 EH (Equivalent Habitant)  ((1283 + 550) / 2 = 916 personnes x 0,5 EH (employés) = 
458 EH en réalité. 

Il est toujours difficile de savoir exactement combien de personnes utiliserons les sanitaires. 
Surtout que sur l’ensemble des salariés, une partie ne les utilisera pas tous les jours. Il est donc 
usuel de faire une estimation réaliste dans un tel cas. 

Retenir une charge hydraulique de 500 EH à traiter, apparaît ici un très bon compromis.  

Concernant les chauffeurs des camions sur site et par jour, en retenant une moyenne de 200 
chauffeurs susceptibles d'utiliser les sanitaires, dans ce cas, la charge hydraulique pour un usa-
ger occasionnel fournie par les textes de l’Arrêté, est de 7,5 l par usager occasionnel. Soit donc 
pour la moyenne des 200 chauffeurs, un volume théorique de 1500 litres soit une charge à trai-
ter de 10 EH seulement, donc négligeable à l'échelle de la station de 500 EH demandée, sa-
chant que la moyenne donne en réalité 458 EH. 

EH/j Volume 
(l/EH) 

Volume 
(l/j) 

Volume 
(m3/j) 

Volume 
(m3/an) 

sans WE et jours fériés 
Soit env. 250 jours ouvrés / an 

458,25 
500 (arrondi) 150 75 000 75 m3 18 750 m3/an 

Tableau 28 : Hypothèse de consommation 

 

Etant donné que la station d’épuration communale de Fournès n’est pas aux normes, il n’est 
pas possible de rejeter ces effluents dans le réseau d’eaux usées existant. 

Aussi, le projet prévoit un système d’assainissement non collectif de manière à traiter les eaux 
usées in situ. 

 

  Période de pointe Hors période de pointe 

Shifts 4 x 5 h shifts/ jour 4 x 5 h shifts/ jour 

Jours de 
travail 

6 jours / semaine 6 jours / semaine 

Personnes 
physiques 

1283 pers / jour 550 pers / jour 

Camions 272 par jour - 5 jours par semaine  158 par jour - 5 jours par semaine 

Tableau 27 : Hypothèses de dimensionnement 
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La zone desservie par le système de collecte correspond aux besoins propres à la plateforme lo-
gistique : 

• Eaux des sanitaires des 2 locaux chauffeurs Nord et Sud ; 

• Eaux sanitaires / douches de la zone de bureaux Ouest. 

Les eaux sont collectées dans un réseau gravitaire séparatif et étanche, puis acheminées dans la 
filière de traitement. 

Il n’y a pas de déversements d’eaux usées non domestiques dans le cadre de ce projet. 

Le réseau d’eaux usées projeté sur l’opération est présenté sur le plan en page suivante. 
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Compte tenu que le réseau d’eaux usées est un réseau séparatif, le dispositif d’assainissement 
non collectif ne recevra aucune charge hydraulique liée aux eaux pluviales. 

Celles-ci sont gérées indépendamment par un réseau pluvial spécifique. 
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Le décret du 10 décembre 1991 définit la quantité de pollution journalière rejetée par un habitant 
comme un équivalent habitant (EH). Un EH représente 0,06 kg/j de DBO5, ou encore une charge 
hydraulique de 150 litres d’eaux usées. 

Conformément aux rejets d’eaux usées estimés au chapitre 2.5.1.2., une filière de traitement des 
eaux usées de 500 EH a été retenue. Ceci permet de ne pas surdimensionner la filière mais de 
pouvoir prendre en compte les périodes de pointes. 

On obtient pour l’ensemble du site, une charge polluante théorique de 500 EH, soit une charge 
hydraulique totale théorique de 75 000 litres par jour d’eaux usées ou 30 kg de DBO5. 

 

Compte tenu que le réseau d’eaux usées est un réseau séparatif, le dispositif d’assainissement 
non collectif ne recevra aucun flux ou charge liés aux variations saisonnières dues à de fortes 
pluies. 

Celles-ci sont gérées indépendamment par un réseau pluvial spécifique. 
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Démarrage des travaux : début août 2019. 

Fin des travaux : Juin 2020 (mise en service de la station). 

11 mois de travaux au total. 
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La réglementation en vigueur pour le traitement d’une telle charge polluante est régie par l’arrêté 
du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainisse-
ment non collectif. 

Le traitement permettra de respecter les objectifs environnementaux et les usages des masses 
d'eaux constituant le milieu récepteur. 

Ce traitement atteindra, au minimum, pour un volume journalier entrant inférieur ou égal au dé-
bit de référence et hors situations inhabituelles, les rendements ou les concentrations figurant 
dans le tableau suivant (cas d’une charge brute < 120 kg/j de DBO5. 

 

Tableau 29 : Performances minimales de traitement attendues pour les paramètres DBO5, DCO et MES. 

 

Un rejet en milieu superficiel nécessite la présence d’un cours d’eau à écoulement pérenne si 
possible. En l’absence de cours d’eau à proximité du projet, il a été retenu de pouvoir infiltrer les 
eaux traitées au sein d’une filière d’infiltration dimensionnées à cet effet. 

L'étude hydrogéologique vis-à-vis de cette filière d’infiltration est présentée en annexe 12. 

Ce principe impose que le rendement en traitement des MES soit au moins de 75 % au lieu 
de 50 % comme préconisé dans le tableau de l’arrêté ci-dessus (afin de ne pas colmater la filière 
d’infiltration). 
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Sans objet : compte tenu que le réseau d’eaux usées est un réseau séparatif, le dispositif 
d’assainissement non collectif ne recevra aucune charge hydraulique liée aux eaux pluviales. 
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La capacité maximale journalière de traitement du système d’assainissement non collectif est : 

• charge polluante théorique de 500 EH ; 

• charge hydraulique totale théorique de 75 000 litres par jour d’eaux usées ; 

• 30 kg de DBO5 par jour. 
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Le dispositif d’assainissement non collectif est localisé sur le plan en page précédente. 

Les eaux usées traitées sont infiltrées. 
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Démarrage Travaux : début août 2019 ; 

Fin des travaux : Juin 2020 (mise en service) ; 

11 mois de travaux au total. 
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Les boues sont régulièrement évacuées de la zone de prétraitement par un vidangeur agréé. 
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Conformément à l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux 
installations d'assainissement non collectif, le système d'assainissement est implanté, conçu, di-
mensionné, exploité en tenant compte des variations saisonnières des charges de pollution et 
entretenus de manière à atteindre, hors situations inhabituelles, les performances fixées par 
l’arrêté. 

Le système d'assainissement est conçu et implanté de façon à ce que son fonctionnement et son 
entretien minimisent l'émission d'odeurs, le développement de gîtes à moustiques susceptibles 
de transmettre des maladies vectorielles, de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé et la sécurité du voisinage et de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les ouvrages du système d'assainissement sont conçus de manière à permettre la mise en 
œuvre du dispositif d'autosurveillance prévu en pièce 4. 

 

Le système de collecte est conçu, réalisé, exploité et entretenu, sans entraîner de coût excessif, 
conformément aux règles de l'art et de manière à : 

1° Desservir l'ensemble des zones à raccorder à l'installation d'assainissement non collectif ; 

2° Eviter tout rejet direct ou déversement d'eaux usées en temps sec, hors situations inhabi-
tuelles 

3° Eviter les fuites et les apports d'eaux claires parasites risquant d'occasionner le non-respect 
des exigences de l’arrêté ou un dysfonctionnement des ouvrages ; 

 

Le système d'assainissement non collectif est dimensionné de façon à : 

1° Traiter la charge brute de pollution organique de l’opération et respecter les performances mi-
nimales de traitement mentionnées au chapitre 2.5.3.1., hors situations inhabituelles ; 

2° Traiter l'ensemble des eaux usées reçues et respecter les niveaux de rejet, pour un volume 
journalier d'eaux usées reçues inférieur ou égal au débit de référence. 

Avant sa mise en service, le système d'assainissement non collectif fera l'objet d'une analyse des 
risques de défaillance, de leurs effets ainsi que des mesures prévues pour remédier aux pannes 
éventuelles. Cette analyse est transmise au service en charge du contrôle et à l'agence de l'eau 
ou l'office de l'eau. 

 

Le choix de la filière de traitement s’est orienté vers une microstation choisie et di-
mensionnée pour traiter une charge polluante de 500 EH. 
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Le traitement des eaux usées sera réalisé sur le site par une microstation d’épuration autonome 
d’une capacité de 500 équivalents – habitants. 

La station sera de type « SBR » (Séquentiel Bio Réacteur) : réacteurs fonctionnant en séquences 
de 3 cycles jour en culture libre. 

La station est constituée de 2 cuves enterrées, implantées sous voirie. Une dalle de répartition 
reprendra les charges. Le fonctionnement est entièrement automatique : 

• Cuve 1 : prétraitement et stockage tampon et silo à boues : une pompe installée 
dans cette cuve rempli le réacteur toutes les 6 heures. Cette cuve de pré-traitement 
fait office de régulation. 

• Cuve 2 : réacteur SBR, il est donc rempli toutes les 6 heures, fonctionnement par sé-
quences, à la fin du cycle de traitement une pause de 3/4 heures pour décanter les 
eaux et ensuite rejet direct via une pompe installée dans ce réacteur. Ensuite une 
pompe recycle rapidement les excédents de boues du réacteur pour les envoyer dans 
la cuve 1. 

La régulation est journalière et automatique selon les quantités d’eau. Les temps de traitement et 
temps de décantation sont parfaitement respectés, la gestion des hauteurs de boues se fait dans 
le réacteur. Le réacteur ne nécessite pas d’entretien particulier (système « autowash »). Il y a un 
gros volume de stockage de boues. 

Les niveaux d’eau sont repérés via des sondes dans les deux cuves, la station est entièrement 
automatique, des sondes oxygène et PH analysent en ligne de façon à optimiser le fonctionne-
ment du compresseur et les temps de traitement. La télémétrie permet à un technicien usine de 
surveiller et de modifier des paramètres si besoin. 

Les temps de fonctionnement sont adaptés au flux hydraulique ainsi que la consommation élec-
trique. 

Il est prévu un système de dégrillage automatique en amont de la cuve (entre 2 et 3 m² au sol 
dans un local fermé extérieur abritant également le poste de pilotage de la station). Ce dégrilleur 
va séparer les particules non biodégradables et broyer les matières. La station ne fonctionnera 
que mieux et cela évitera tout risques de disfonctionnement biologique et autres. 

 

Détection des défauts : Tous les organes de l’appareils sont reliés à une détection défaut : 
pompe (surconsommation, pas de retour etc…) sondes, compresseur, tableau électrique, auto-
mate etc... + niveaux d’eau anormalement haut ou bas etc...  

 

Un schéma de la microstation est présenté en page suivante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avantages : 

• Régulation journalière, 

• Régulation automatique selon les quantités d’eau, 

• Temps de traitement parfaitement respectés, 

• Temps de décantation parfaitement respectés, 

• Gestion des hauteurs de boues dans le réacteur, 

• Sans entretien particulier à faire sur le réacteur (autowash), 

• Gros volume de stockage de boues. 

 

Particularités :  

• Les niveaux d’eau sont repérés via des sondes dans les deux cuves, 

• La station est entièrement automatique, 

• Des sondes oxygène et PH analysent en ligne de façon à optimiser le fonctionnement 
du compresseur et les temps de traitement, 

• La télémétrie permet à un technicien usine de surveiller et de modifier des para-
mètres si besoin., 

• Les temps de fonctionnement sont adaptés au flux hydraulique ainsi que la consom-
mation électrique, 

 

Comme l'ensemble de la filière est prévu sous voirie, la microstation doit également être proté-
gée sous dalle béton de répartition avec regard d'accès pour l'entretien et vidanges.  

Il n’y a pas de nécessité de clôture ici. 

 

Un dispositif de contrôle de l’effluent brut sera mis en place à l’entrée de la station. Ces eaux 
traitées en sortie de station, seront collectées vers un regard étanche qui permettra d’effectuer 
des prélèvements pour contrôle de la qualité du traitement, avec mis en place d’un dispositif de 
mesure des débits sortants. 

 

 

Compte tenu des caractéristiques physico-chimiques des eaux usées (absence de rejets d’eaux de 
process), et du système de traitement par microstation d’épuration adapté et dimensionné aux 
rejets à traiter, aucun impact ne sera lié au rejet de ces eaux. 
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Figure 15 : Schéma de la microstation 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  7700//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

22 .. 55 .. 44 .. 33 ..   FF ii ll ii èè rr ee   dd ’’ ii nn ff ii ll tt rr aa tt ii oo nn -- dd ii ss pp ee rr ss ii oo nn   dd ee ss   ee aa uu xx   tt rr aa ii tt éé ee ss   

Le détail des calculs de cette filière est présenté en annexe 12. 

Afin d’assurer un bon fonctionnement de la filière et compte tenue de la nature argileuse des 
sols, la surface d’infiltration a été estimée à au moins 500 m². 

Cette surface est ici disposée sous le parc de stationnement réservé aux véhicules légers au sud-
ouest du site (voir localisation sur le plan précédent). 

Afin d’assurer un meilleur fonctionnement de la filière d’infiltration, il est prévu 2 filières distinctes 
avec une alimentation par bâchées régulières. 

Le volume des bâchées de la pompe devra être compris entre 1000 et 1500 litres. 

Un schéma de principe est présenté ci-contre. 

 

Le site d’implantation de la filière d’assainissement restera accessible à tout engin d’entretien, tel 
qu’un camion hydrocureur pour les vidanges. 

Les revêtements superficiels seront perméables à l’air et à l’eau (feutre terre végétale, sable, …). 

 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  7711//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

33 ..   CC OO MM PP AA TT II BB II LL II TT EE   DD EE   LL ’’ OO PP EE RR AA TT II OO NN   AA VV EE CC   LL EE SS   OO BB JJ EE CC TT II FF SS   DD EE FF II NN II SS   PP AA RR   LL EE SS   SS CC HH EE MM AA SS   
DD ’’ AA MM EE NN AA GG EE MM EE NN TT   RR EE LL AA TT II FF SS   AA   LL ’’ EE AA UU   

33 .. 11 ..   OO BB JJ EE CC TT II FF SS   DD UU   SS .. DD .. AA .. GG .. EE   RR HH OO NN EE -- MM EE DD II TT EE RR RR AA NN EE EE   

Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) est un document de planification 
décentralisé qui définit, pour une période de six ans, les grandes orientations pour une gestion équilibrée 
de la ressource en eau ainsi que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans le bassin 
Rhône-Méditerranée. Il est établi en application de l’article L.212-1 du code de l’environnement. Le SDAGE 
correspond au plan de gestion des eaux par bassin hydrographique demandé par la Directive Cadre sur 
l'Eau (DCE) de 2000. 

L'élaboration du SDAGE 2016-2021 s’appuie sur les conclusions de l'état des lieux du bassin approuvé en 
décembre 2013 par le comité de bassin et les retours d'expérience du SDAGE précédent. Il vient en ré-
ponse aux questions importantes soulevées sur le bassin. 

Le SDAGE propose 9 orientations fondamentales (OF) reliées aux questions importantes identifiées par les 
acteurs du bassin : 

• OF0 : S'adapter aux effets du changement climatique ; 

• OF1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d'efficacité ; 

• OF2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aqua-
tiques ; 

• OF3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l'eau et as-
surer une gestion durable des services publics d'eau et d'assainissement ; 

• OF4 : Renforcer la gestion de l'eau par bassin versant et assurer la cohérence entre amé-
nagement du territoire et gestion de l'eau ; 

• OF 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les subs-
tances dangereuses et la protection de la sante ; 

• OF5A : Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d'origine domes-
tique et industrielle ; 

• OF5B : Lutter contre l'eutrophisation des milieux aquatiques ; 

• OF5C : Lutter contre les pollutions par les substances dangereuses ; 

• OF5D : Lutter contre les pollutions par les pesticides par des changements 
conséquents dans les pratiques actuelles ; 

• OF5E : Evaluer, prévenir et maitriser les risques pour la santé humaine ; 

• OF 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des 
zones humides ; 

• OF6A : Agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et res-
taurer les milieux aquatiques ; 

• OF6B : Préserver, restaurer et gérer les zones humides ; 

• OF6C : Intégrer la gestion des espèces de la faune et de la flore dans les poli-
tiques de gestion de l'eau ; 

• OF7 : Atteindre l'équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et 
en anticipant l'avenir ; 

• OF8 : Augmenter la sécurité des populations exposées en tenant compte du fonctionne-
ment naturel des milieux aquatiques ; 

 

En prenant en compte le ruissellement pluvial généré par l’imperméabilisation de l’opération, le risque 
d’inondation de la zone d’étude et les risques éventuels de pollution, le projet et ses mesures compensa-
toires vont dans le sens des orientations fondamentales du Schéma Directeur d’Aménagement et de Ges-
tion des Eaux Rhône-Méditerranée et en particulier un investissement plus efficace dans la gestion 
des risques, et notamment les risques d’inondation ainsi qu’une lutte contre la pollution. 

Le tableau qui suit présente la compatibilité du projet avec les dispositions du SDAGE. 
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Dispositions du SDAGE Rhône Méditerranée 
Mesures du projet 

N° Intitulé 
Orientation fondamentale n°0 : S'adapter aux effets du changement climatique 

0-01 Renforcer la mise en œuvre des actions sur les territoires les plus vulnérables au changement climatique Non concernée par le projet 

0-02 Nouveaux aménagements et infrastructures : éviter la mal-adaptation, garder raison et se projeter sur le long 
terme 

Non concernée par le projet 

0-03 Développer la prospective en appui de la mise en œuvre des stratégies d’adaptation Non concernée par le projet 

0-04 Agir de façon solidaire et concertée Non concernée par le projet 

0-05 Affiner la connaissance pour réduire les marges d’incertitude et proposer des mesures d'adaptation efficaces Non concernée par le projet 
 

Orientation fondamentale n°1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 

1-01 
Impliquer tous les acteurs concernés dans la mise en œuvre des principes qui sous-tendent une politique de 
prévention 

Le projet respecte notamment les directives communales (par l’intermédiaire du PLU), les direc-
tives de l’état (respect des règles énoncées par la DDTM du Gard) et les prescriptions du SAGE « 
Gardons ». 

1-02 Développer les analyses prospectives dans les documents de planification Le projet prévoit une nouvelle déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU 
compte tenu de l’intérêt public majeur du projet. 

1-03 Orienter fortement les financements publics dans le domaine de l’eau vers les politiques de prévention. Non concernée par le projet 

1-04 Inscrire le principe de prévention dans la conception des projets et les outils de planification locale. 

Le projet prend en compte le risque inondation du secteur en intégrant des mesures 
d’exondement tout en garantissant l’absence d’impact hydraulique, notamment à l’aval. 

Mise en œuvre de zones de compensation permettant de compenser l’augmentation du coefficient 
de ruissellement engendré par les nouvelles zones aménagées. 

1-05 Impliquer les acteurs institutionnels du domaine de l’eau dans le développement de filières économiques privi-
légiant le principe de prévention 

Non concernée par le projet 

1-06 Systématiser la prise en compte de la dimension préventive dans les études d’évaluation des politiques pu-
bliques 

Non concernée par le projet 

1-07 Prendre en compte les objectifs du SDAGE dans les programmes des organismes de recherche Non concernée par le projet 
 

Orientation fondamentale n°2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

2-01 Mettre en œuvre de manière exemplaire la séquence « Eviter-Réduire-Compenser » 

Eviter 

Le projet a cherché à limiter au maximum les surfaces imperméabilisées en laissant la place à en-
viron 20 % d’espaces verts (Espace Boisée Classé à l’Est, Noues de collecte des eaux pluviales, 
Bassins de compensation, Espaces verts localisés au niveau du giratoire et des accès). 

Réduire 

Le projet favorise l’infiltration des eaux pluviales (afin de réalimenter la nappe) en mettant en 
œuvre des noues en remplacement de canalisations dès que les emprises le permettent. Ces 
noues jouent également le rôle de mesures alternatives en favorisant la rétention des eaux plu-
viales. 

Compenser 

Le projet met en œuvre des mesures de compensation de manière à compenser les surfaces im-
perméabilisées et à éviter tout impact hydraulique à l’aval de la zone d’étude. 
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2-02 Evaluer et suivre les impacts des projets 
Les impacts quantitatifs et qualitatifs du projet sur l’environnement ont été exposés dans le docu-
ment d’incidences. Les aménagements hydrauliques proposés feront l’objet d’un entretien et d’un 
suivi régulier de manière à assurer leur bon fonctionnement. 

2-03 Contribuer à la mise en œuvre du principe de non dégradation via les SAGE et contrats de milieu. Les mesures prises dans le cadre du projet permettent de répondre aux objectifs du SAGE « Gar-
dons » 

 

Orientation fondamentale n°3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 

3-01 Mobiliser les données pertinentes pour mener les analyses économiques Non concernée par le projet 

3-02 Prendre en compte les enjeux socio-économiques liés à la mise en œuvre du SDAGE Non concernée par le projet 

3-03 Développer les analyses et retours d'expérience sur les enjeux sociaux Non concernée par le projet 

3-04 Développer les analyses économiques dans les programmes et projets Le projet proposé a fait l’objet d’une estimation financière qui montre notamment que le coût des 
mesures compensatoires reste raisonnable vis-à-vis du coût global du projet. 

3-05 Ajuster le système tarifaire en fonction du niveau de récupération des couts Non concernée par le projet 

3-06 Développer l'évaluation des politiques de l'eau et des outils économiques incitatifs Non concernée par le projet 

3-07 Privilégier les financements efficaces, susceptibles d'engendrer des bénéfices et d'éviter certaines dépenses Non concernée par le projet 

3-08 Assurer une gestion durable des services publics d'eau et d'assainissement Non concernée par le projet 
 

Orientation fondamentale n°4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

4-01 Intégrer les priorités du SDAGE dans les SAGE et contrats de milieux Non concernée par le projet 

4-02 Intégrer les priorités du SDAGE dans les PAPI et SLGRI et améliorer leur cohérence avec les SAGE et contrats 
de milieux 

Non concernée par le projet 

4-03 Promouvoir des périmètres de SAGE et contrats de milieux au plus proche du terrain Non concernée par le projet 

4-04 Mettre en place un SAGE sur les territoires pour lesquels cela est nécessaire à l'atteinte du bon état des eaux Non concernée par le projet 

4-05 Intégrer un volet littoral dans les SAGE et contrats de milieux côtiers Non concernée par le projet 

4-06 Assurer la coordination au niveau supra bassin versant Non concernée par le projet 

4-07 Assurer la gestion équilibrée des ressources en eau par une maitrise d'ouvrage structurée à l'échelle des bas-
sins versants 

Non concernée par le projet 

4-08 Encourager la reconnaissance des syndicats de bassin versant comme EPAGE ou EPTB Non concernée par le projet 

4-09 Intégrer les enjeux du SDAGE dans les projets d'aménagement du territoire et de développement économique 
Le projet est en adéquation avec le SDAGE Rhône-Méditerranée. En particulier, il s’est attaché à 
limiter l’imperméabilisation des sols et à favoriser l’infiltration sur site en prévoyant des noues et 
en limitant l’imperméabilisation des bassins. 

4-10 Associer les acteurs de l'eau à l'élaboration des projets d'aménagements du territoire La Compagnie du Bas Rhône Languedoc (BRL) a été associée de manière à intégrer l’utilisation 
d’eau brute dans le cadre du projet (défense incendie et arrosage). 

4-11 Assurer la cohérence des financements des projets de développement territorial avec le principe de gestion 
équilibrée des milieux aquatiques 

Non concernée par le projet 

4-12 Organiser les usages maritimes en protégeant les secteurs fragiles Non concernée par le projet 
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Orientation fondamentale n°5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection de la santé 

5A-01 
Prévoir des dispositifs de réduction des pollutions garantissant l’atteinte et le maintien à long terme du bon 
état des eaux 

Le projet a fait l’objet de mesures qui sont détaillés dans les points suivants et présentées de ma-
nière synthétique ci-dessous : 

- Mesures en phase chantier pour prévenir le risque de pollutions chimiques accidentelles, 

- Création de noues, de bassins de compensation et ouvrages associés pour limiter le risque 
inondation et traiter les eaux pluviales issues du ruissellement de la plateforme, 

- L’entretien des espaces verts sera réalisé avec des produits phytosanitaires respectueux de 
l’environnement. 

5A-02 
Pour les milieux particulièrement sensibles aux pollutions, adapter les conditions de rejet s’appuyant sur la no-
tion de ≪ flux maximal admissible ≫ Non concernée par le projet 

5A-03 Réduire la pollution par temps de pluie en zone urbaine La pollution chronique générée par le lessivage des pluies sur les surfaces circulées par les véhi-
cules est traitée par phyto-épuration et décantation dans les noues et bassins de compensation. 

5A-04 Eviter, réduire et compenser l'impact des surfaces imperméabilisées 

Le projet a cherché à limiter au maximum les surfaces imperméabilisées en laissant la place à en-
viron 20 % d’espaces verts (Espace Boisée Classé à l’Est, Noues de collecte des eaux pluviales, 
Bassins de compensation, Espaces verts localisés au niveau du giratoire et des accès). 

Pour les surfaces imperméabilisées qui n’ont pu être évitées, le projet a mis en œuvre des bassins 
de compensation. 

5A-05 
Adapter les dispositifs en milieu rural en promouvant l’assainissement non collectif et confortant les services 
d’assistance technique 

Le projet intègre un système d’assainissement non collectif pour le traitement des eaux usées du 
projet. Ceci permet de ne pas surcharger la station d’épuration communale qui présente actuelle-
ment des problèmes de conformité. 

5A-06 Etablir et mettre en œuvre des schémas directeurs d’assainissement qui intègrent les objectifs du SDAGE Non concernée par le projet 

5A-07 Réduire les pollutions en milieu marin Non concernée par le projet 

5B-01 Anticiper pour assurer la non dégradation des milieux fragiles vis-à-vis des phénomènes d'eutrophisation Non concernée par le projet 

5B-02 Restaurer les milieux dégradés en agissant de façon coordonnée à l'échelle du bassin versant Non concernée par le projet 

5B-03 Réduire les apports en phosphore et en azote dans les milieux aquatiques fragiles vis-à-vis des phénomènes 
d'eutrophisation 

Les aménagements hydrauliques feront l’objet d’un faucardage régulier sans utilisation de produits 
phytosanitaires 

5B-04 Engager des actions de restauration physique des milieux et d'amélioration de l'hydrologie Non concernée par le projet 

5C-01 Décliner les objectifs de réduction nationaux des émissions de substances au niveau du bassin Non concernée par le projet 

5C-02 Réduire les rejets industriels qui génèrent un risque pour une ou plusieurs substances Non concernée par le projet 

5C-03 Réduire les pollutions que concentrent les agglomérations 

Les noues et les bassins de compensation et leur enherbement permettent de traiter qualitative-
ment les eaux pluviales et de limiter la pollution chronique. 

Elaboration d’un programme d’entretien et de surveillance permettant d’assurer le fonctionnement 
optimal des dispositifs hydrauliques. 

5C-04 Conforter et appliquer les règles d’une gestion précautionneuse des travaux sur les sédiments aquatiques con-
taminés 

Non concernée par le projet 

5C-05 Maitriser et réduire l’impact des pollutions historiques Non concernée par le projet 

5C-06 Intégrer la problématique "substances dangereuses" dans le cadre des SAGE et des dispositifs contractuels Non concernée par le projet 

5C-07 Valoriser les connaissances acquises et assurer une veille scientifique sur les pollutions émergentes Non concernée par le projet 
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5D-01 Encourager les filières économiques favorisant les techniques de production pas ou peu polluantes Non concernée par le projet 

5D-02 Favoriser l'adoption de pratiques agricoles plus respectueuses de l'environnement en mobilisant les acteurs et 
outils financiers 

Non concernée par le projet 

5D-03 Instaurer une règlementation locale concernant l'utilisation des pesticides sur les secteurs à enjeux Non concernée par le projet 

5D-04 Engager des actions en zones non agricoles Non concernée par le projet 

5D-05 Réduire les flux de pollutions par les pesticides à la mer Méditerranée et aux milieux lagunaires 

Les aménagements hydrauliques feront l’objet d’un faucardage régulier sans utilisation de produits 
phytosanitaires. 

L’entretien des espaces verts sera réalisé avec une utilisation de produits respectueux de 
l’environnement : proscription des engrais minéraux de synthèse et des pesticides non autorisés 
en agriculture biologique, pas de bois traité, produits d’entretien biodégradable. 

Les végétaux plantés nécessiteront peu d’entretien et ne contiendront pas d’OGM. Les soins ap-
portés aux végétaux seront faits par la lutte intégrée ou lutte biologique. 

5E-01 Protéger les ressources stratégiques pour l’alimentation en eau potable 

Le projet est situé à l’extérieur de périmètres de protection de captages destinés à l’alimentation 
en eau potable. 

Les noues et les bassins de compensation et leur enherbement permettent de traiter qualitative-
ment les eaux pluviales et de limiter la pollution chronique. 

Elaboration d’un programme d’entretien et de surveillance permettant d’assurer le fonctionnement 
optimal des dispositifs hydrauliques. 

Les eaux usées du projet seront traitées par un système d’assainissement non collectif. 

5E-02 Délimiter les aires d'alimentation des captages d'eau potable prioritaires, pollués par les nitrates ou les pesti-
cides, et restaurer leur qualité 

Non concernée par le projet 

5E-03 Renforcer les actions préventives de protection des captages d'eau potable Non concernée par le projet 

5E-04 Restaurer la qualité des captages d'eau potable pollués par les nitrates par des zones d'actions renforcées Non concernée par le projet 

5E-05 Réduire les pollutions du bassin versant pour atteindre les objectifs de qualité Non concernée par le projet 

5E-06 Prévenir les risques de pollution accidentelle dans les territoires vulnérables 

Dans le cadre des travaux, toutes les préconisations seront prises pour prévenir le risque de pollu-
tions chimiques accidentelles comme indiqué dans le dossier. Ces mesures concernent des pres-
criptions générales, des mesures de réduction des départs de matières en suspension dans les 
eaux de ruissellement, des mesures de réduction des risques de pollution accidentelle des eaux, … 

5E-07 Porter un diagnostic sur les effets des substances sur l’environnement et la santé Non concernée par le projet 

5E-08 Réduire l’exposition des populations aux pollutions chimiques Non concernée par le projet 
 

Orientation fondamentale n°6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides 

6A-01 Définir les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques, humides, littoraux et eaux souterraines Non concernée par le projet 

6A-02 Préserver et restaurer les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques Aucun cours d’eau n’est concerné par la zone d’étude. 

6A-03 Préserver les réservoirs biologiques et poursuivre leur caractérisation Non concernée par le projet 

6A-04 Préserver et restaurer les rives de cours d'eau et plans d’eau, les forets alluviales et ripisylves Le projet n’est pas concerné par ces milieux 

6A-05 Restaurer la continuité biologique des milieux aquatiques Non concernée par le projet 
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6A-06 Poursuivre la reconquête des axes de vie des poissons migrateurs Non concernée par le projet 

6A-07 Mettre en œuvre une politique de gestion des sédiments Non concernée par le projet 

6A-08 Restaurer la morphologie en intégrant les dimensions économiques et sociologiques Non concernée par le projet 

6A-09 Evaluer l'impact à long terme des modifications hydro-morphologiques dans les dimensions hydrologiques et 
hydrauliques 

La modélisation 2D réalisée dans le cadre de ce projet montre que les aménagements prévus 
n’impactent pas la situation hydraulique à l’aval de la zone d’étude. 

6A-10 Réduire l’impact des éclusées sur les cours d’eau pour une gestion durable des milieux et des espèces Non concernée par le projet 

6A-11 Améliorer ou développer la gestion coordonnée des ouvrages à l'échelle des bassins versants 
Les aménagements hydrauliques du projet ont pris en compte l’ensemble du bassin versant amont 
extérieur potentiellement intercepté par la zone d’étude. 

6A-12 Maitriser les impacts des nouveaux ouvrages 

Des déversoirs de sécurité permettent d’assurer la sécurité des ouvrages hydrauliques pour une 
occurrence de pluie exceptionnelle (Q100). 

Enrochements localisés de manière à prévenir les risques d’érosion. 

6A-13 Assurer la compatibilité des pratiques d'entretien des milieux aquatiques et d'extraction en lit majeur avec les 
objectifs environnementaux 

Non concernée par le projet 

6A-14 Maitriser les impacts cumulés des plans d'eau Non concernée par le projet 

6A-15 Formaliser et mettre en œuvre une gestion durable des plans d'eau 
Les bassins de compensation projetés feront l’objet d’un entretien et d’un suivi régulier de manière 
à assurer leur bon fonctionnement. 

6A-16 Mettre en œuvre une politique de préservation et de restauration du littoral et du milieu marin pour la gestion 
et la restauration physique des milieux 

Non concernée par le projet 

6B-01 Préserver, restaurer, gérer les zones humides et mettre en œuvre des plans de gestion stratégique des zones 
humides sur des territoires pertinents 

Il n’existe pas de zone humide au droit du projet 

6B-02 Mobiliser les outils financiers, fonciers et environnementaux en faveur des zones humides Non concernée par le projet 

6B-03 Assurer la cohérence des financements publics avec l'objectif de préservation des zones humides Non concernée par le projet 

6B-04 Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets Non concernée par le projet 

6B-05 Poursuivre l'information et la sensibilisation des acteurs par la mise à disposition et le porter à connaissance Non concernée par le projet 

6C-01 Mettre en œuvre une gestion planifiée du patrimoine piscicole d'eau douce Non concernée par le projet 

6C-02 Gérer les espèces autochtones en cohérence avec l'objectif de bon état des milieux Non concernée par le projet 

6C-03 Favoriser les interventions préventives pour lutter contre les espèces exotiques envahissantes 
La végétalisation des noues et des bassins sera réalisée avec des espèces méditerranéennes. 

Les déblais extraits du site seront acheminés en décharge agréée. 

6C-04 Mettre en œuvre des interventions curatives adaptées aux caractéristiques des différents milieux Non concernée par le projet 
 

Orientation fondamentale n°7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir 

7-01 Elaborer et mettre en œuvre les plans de gestion de la ressource en eau Non concernée par le projet 

7-02 Démultiplier les économies d'eau Plantations d’espèces méditerranéennes peu consommatrices d’eau. 

7-03 Recourir à des ressources de substitution dans le cadre de projets de territoire La Compagnie du Bas Rhône Languedoc (BRL) a été associée de manière à intégrer l’utilisation 
d’eau brute dans le cadre du projet (défense incendie et arrosage). 
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7-04 Rendre compatible les politiques d'aménagement du territoire et les usages avec la disponibilité de la ressource Les besoins en eau potable du projet sont compatibles avec l’autorisation communale de prélève-
ment 

7-05 Mieux connaitre et encadrer les forages à usage domestique Non concernée par le projet 

7-06 S'assurer du retour à l'équilibre quantitatif en s'appuyant sur les principaux points de confluence du bassin et 
les points stratégiques de référence pour les eaux superficielles et les eaux souterraines 

Non concernée par le projet 

7-07 Développer le pilotage des actions de résorption des déséquilibres quantitatifs à l'échelle des périmètres de 
gestion 

Non concernée par le projet 

7-08 Renforcer la concertation locale en s’appuyant les instances de gouvernance de l’eau Non concernée par le projet 
 

Orientation fondamentale n°8 : Augmenter la sécurité des populations exposées en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

8-01 Préserver les champs d’expansion des crues Le projet n’est pas situé en zone d’expansion des crues. 

8-02 Rechercher la mobilisation de nouvelles capacités d’expansion des crues Non concernée par le projet 

8-03 Eviter les remblais en zones inondables Le projet crée des remblais en zone inondable par ruissellement mais intègre les mesures néces-
saires pour éviter tout impact hydraulique à l’aval.  

8-04 Limiter la création de nouveaux ouvrages de protection aux secteurs à risque fort et présentant des enjeux 
importants 

Non concernée par le projet 

8-05 Limiter le ruissellement à la source La diminution des surfaces imperméabilisées a été recherchée dans le cadre de ce projet de ma-
nière à limiter le coefficient d’imperméabilisation et donc de ruissellement 

8-06 Favoriser la rétention dynamique des écoulements Les bassins de compensation sont situés à proximité des zones imperméabilisées à compenser. 

8-07 Favoriser le transit des crues en redonnant aux cours d’eau leur espace de bon fonctionnement Non concernée par le projet 

8-08 Préserver et/ou améliorer la gestion de l’équilibre sédimentaire Non concernée par le projet 

8-09 Favoriser la gestion de la ripisylve Non concernée par le projet 

8-10 Développer des stratégies de gestion des débits solides dans les zones exposées à des risques torrentiels Non concernée par le projet 

8-11 Identifier les territoires présentant un risque important d'érosion Non concernée par le projet 

8-12 Intégrer un volet ≪ érosion littorale ≫ dans les stratégies locales exposées à un risque important d'érosion  Non concernée par le projet 
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Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux définissent les objectifs et les règles pour une gestion 
intégrée de l’eau au niveau local sur la base des règles d’encadrement définies par le S.D.A.G.E. 

Le périmètre du projet est concerné par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des 
Gardons. 

Les enjeux de ce SAGE sont récapitulés dans le tableau suivant avec une analyse des impacts engendrés 
par le projet et les mesures prises pour les limiter ou les supprimer. 

Enjeux Impact du projet Mesures 

Protection contre les  
inondations 

Augmentation des surfaces imperméa-
bilisées et donc des volumes et des 
débits ruisselés 

Le projet met en œuvre des noues et 
des bassins de compensation per-
mettant de compenser 
l’imperméabilisation 

Projet situé en zone d’inondation par 
ruissellement 

Le projet prévoit un bassin 
d’écrêtement qui assure l’absence 
d’impact hydraulique à l’aval 

Gestion de la ressource en 
eau (AEP, irrigation, …) 

Le projet n’est pas situé dans l’emprise 
de périmètres de protection de captage 
destiné à l’eau potable 

- 

Besoin de la ressource en eau pour 
l’alimentation en eau potable, la dé-
fense incendie et l’arrosage 

Les besoins en eau potable du projet 
sont compatibles avec l’autorisation 
communale de prélèvement 

Utilisation de l’eau brute pour les 
besoins incendie et arrosage 

La qualité des eaux 

Augmentation du trafic sur la zone 
d’étude 

Les bassins de compensation et leurs 
ouvrages associés permettent de 
lutter contre la pollution chronique et 
accidentelle 

L’entretien des aménagements plu-
viaux sera suivi de manière régulière 

Eaux usées domestiques 

Le réseau d’eaux usées est étanche 
et il est raccordé au système 
d’assainissement non collectif propre 
à l’opération 

Préservation et reconquête 
des milieux aquatiques 

Aucun cours d’eau n’est concerné par la 
zone d’étude. 

- 

Tableau 30 : SAGE des Gardons 

Ainsi, le projet, grâce notamment aux mesures compensatoires qui lui sont associées, ne provoque aucune 
perturbation sensible sur les milieux environnants et a fortiori sur les milieux aquatiques, tant au niveau 
quantitatif que qualitatif. 

Une surveillance et un entretien régulier des ouvrages, comme indiqué dans ce dossier, permet donc de 
répondre aux exigences et aux préconisations du S.D.A.G.E. Rhône Méditerranée et du SAGE Gardons. 

 

3.3 .  PL A N  DD EE  GE S T I O N  D E S  R I S Q U E S  D ’ IN O N D A T I O N  (P .G .R. I . )  

Le PGRI a été élaboré à l’échelle du bassin Rhône Méditerranée. Il a été approuvé par le préfet coordonna-
teur de bassin le 7 décembre 2015, ses dispositions sont applicables depuis le 23 décembre 2015. 

Le PGRI prévoit 5 grands objectifs de gestion des risques d’inondation pour le bassin Rhône-Méditerranée 
listés ci-dessous. 

• 3 grands objectifs en réponse à la stratégie nationale : 

 GO1 : Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le 
coût des dommages liés à l’inondation ; 

 GO2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant 
compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques ; 

 GO3 : Améliorer la résilience des territoires exposés. 

• 2 grands objectifs transversaux : 

 GO4 : Organiser les acteurs et les compétences ; 

 GO5 : Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques 
d’inondation. 

 

Le tableau qui suit présente la compatibilité du projet avec les dispositions du PGRI. 
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Dispositions du PGRI du bassin Rhône Méditerranée 
Mesures du projet 

N° Intitulé 
Grand Objectif n°1 : Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le coût des dommages liés à l’inondation 

D.1-1 
Mieux connaître les enjeux d’un territoire pour pouvoir agir sur l’ensemble des composantes de la vulnérabilité 
: population, environnement, patrimoine, activités économiques, etc. 

L’étude hydraulique des aménagements proposés a été réalisée sur une zone d’étude élargie 
permettant une compréhension générale des enjeux et des vulnérabilités (points de dysfonction-
nements, zones inondables, …) 

D.1-2 Établir un outil pour aider les acteurs locaux à connaître la vulnérabilité de leur territoire Non concernée par le projet 

D.1-3 Maîtriser le coût des dommages aux biens exposés en cas d’inondation en agissant sur leur vulnérabilité 

Les mesures proposées dans le cadre du projet (fossé de dévoiement, bassin d’écrêtement, zone 
de répartition des eaux) permettent d’éviter l’inondation du projet et tout impact hydraulique à 
l’aval. 

En cas d’inondation, le projet reste transparent. 

D.1-4 Disposer d’une stratégie de maîtrise des coûts au travers des stratégies locales Non concernée par le projet 

D.1-5 Caractériser et gérer le risque lié aux installations à risque en zones inondables Non concernée par le projet 

D.1-6 Éviter d’aggraver la vulnérabilité en orientant le développement urbain en dehors des zones à risque 

Les mesures proposées dans le cadre du projet (fossé de dévoiement, bassin d’écrêtement, zone 
de répartition des eaux) permettent d’éviter l’inondation du projet et tout impact hydraulique à 
l’aval. 

En cas d’inondation, le projet reste transparent. 

D.1-7 Renforcer les doctrines locales de prévention Non concernée par le projet 

D.1-8 Valoriser les zones inondables et les espaces littoraux naturels Non concernée par le projet 

D.1-9 Renforcer la prise en compte du risque dans les projets d’aménagement 

Les ouvrages hydrauliques permettent d’éviter l’inondation du projet. 

De plus, la cote plancher du bâtiment logistique est calée : 

- à +1,20 m au-dessus de la cote des quais ; 

- à +0,30 m au-dessus de la cote du terrain projet au droit des bureaux. 

D.1-10 Sensibiliser les opérateurs de l’aménagement du territoire aux risques d’inondation au travers des stratégies 
locales 

Non concernée par le projet 

 

Grand Objectif n°2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

D.2-1 Préserver les champs d’expansion des crues Le projet n’est pas situé en zone d’expansion des crues. 

D.2-2 Rechercher la mobilisation de nouvelles capacités d’expansion des crues Non concernée par le projet 

D.2-3 Éviter les remblais en zones inondables Le projet crée des remblais en zone inondable par ruissellement mais intègre les mesures néces-
saires pour éviter tout impact hydraulique à l’aval. 

D.2-4 Limiter le ruissellement à la source La diminution des surfaces imperméabilisées a été recherchée dans le cadre de ce projet de ma-
nière à limiter le coefficient d’imperméabilisation et donc de ruissellement 

D.2-5 Favoriser la rétention dynamique des écoulements Les bassins de compensation sont situés à proximité des zones imperméabilisées à compenser. 

D.2-6 Restaurer les fonctionnalités naturelles des milieux qui permettent de réduire les crues et les submersions 
marines 

Non concernée par le projet 
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D.2-7 Préserver et améliorer la gestion de l’équilibre sédimentaire Non concernée par le projet 

D.2-8 Gérer la ripisylve en tenant compte des incidences sur l’écoulement des crues et la qualité des milieux Le projet n’est pas concerné par des milieux de ripisylve 

D.2-9 Développer des stratégies de gestion des débits solides dans les zones exposées à des risques torrentiels Non concernée par le projet 

D.2-10 Identifier les territoires présentant un risque important d’érosion Non concernée par le projet 

D.2-11 Traiter de l’érosion littorale dans les stratégies locales exposées à un risque important d’érosion Non concernée par le projet 

D.2-12 Limiter la création de nouveaux ouvrages de protection aux secteurs à risque fort et présentant des enjeux 
importants 

Non concernée par le projet 

D.2-13 Limiter l’exposition des enjeux protégés 
Les mesures proposées dans le cadre du projet (fossé de dévoiement, bassin d’écrêtement, zone 
de répartition des eaux) permettent d’éviter l’inondation du projet et tout impact hydraulique à 
l’aval. 

D.2-14 Assurer la performance des systèmes de protection Les ouvrages hydrauliques proposés ont fait l’objet d’une modélisation hydraulique détaillée 

D.2-15 Garantir la pérennité des systèmes de protection Les ouvrages hydrauliques proposés feront l’objet d’un entretien et d’un suivi régulier de manière 
à assurer leur bon fonctionnement. 

 

Grand Objectif n°3 : Améliorer la résilience des territoires exposés 

D.3-1 Organiser la surveillance, la prévision et la transmission de l’information sur les crues et les submersions ma-
rines 

Non concernée par le projet 

D.3-2 Passer de la prévision des crues à la prévision des inondations Non concernée par le projet 

D.3-3 Inciter la mise en place d’outils locaux de prévision Non concernée par le projet 

D.3-4 Améliorer la gestion de crise Non concernée par le projet 

D.3-5 Conforter les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) Non concernée par le projet 

D.3-6 Intégrer un volet relatif à la gestion de crises dans les stratégies locales Non concernée par le projet 

D.3- 7 Développer des volets inondation au sein des dispositifs ORSEC départementaux Non concernée par le projet 

D.3-8 Sensibiliser les gestionnaires de réseaux au niveau du bassin Les différents concessionnaires des réseaux concernés par le projet ont été contactés 

D.3-9 Assurer la continuité des services publics pendant et après la crise Non concernée par le projet 

D.3-10 Accompagner les diagnostics et plans de continuité d’activité au niveau des stratégies locales Non concernée par le projet 

D.3-11 Évaluer les enjeux au ressuyage au niveau des stratégies locales Non concernée par le projet 

D.3-12 Respecter les obligations d’information préventive Les zones de surverse seront signalées comme des zones inondables en cas de fortes pluies. 

D.3-13 Développer les opérations d’affichage du danger (repères de crues ou de laisse de mer) Non concernée par le projet 

D.3-14 Développer la culture du risque Dans le cadre de l’instruction de ce dossier, une enquête publique est prévue 
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Grand Objectif n°4 : Organiser les acteurs et les compétences 

D.4-1 Fédérer les acteurs autour de stratégies locales pour les TRI Non concernée par le projet 

D.4-2 Tenir compte des priorités du SDAGE dans les PAPI et SLGRI et améliorer leur cohérence avec les SAGE et 
contrats de milieux Non concernée par le projet 

D.4-3 Assurer la gestion équilibrée des ressources en eau et des inondations par une maîtrise d’ouvrage structurée à 
l’échelle des bassins versants 

Non concernée par le projet 

D.4-4 Encourager la reconnaissance des syndicats de bassin versant comme EPAGE ou EPTB Non concernée par le projet 

D.4-5 Considérer les systèmes de protection dans leur ensemble Non concernée par le projet 

D.4-6 Accompagner l’évolution des structures existantes gestionnaires d’ouvrages de protection vers la mise en 
place de la compétence GEMAPI sans perte de compétence et d’efficacité Non concernée par le projet 

D.4-7 Favoriser la constitution de gestionnaires au territoire d’intervention adapté Non concernée par le projet 
 

Grand Objectif n°5 : Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques d’inondation 

D.5-1 Favoriser le développement de la connaissance des aléas 

L’aléa inondation par ruissellement a été approché sur la base des données de la DDTM 
(EXZECO). 

Une modélisation hydraulique 2D a été réalisée afin d’étudier le fonctionnement hydraulique du 
secteur et connaître avec précision les caractéristiques des écoulements. 

D.5-2 Approfondir la connaissance sur la vulnérabilité des réseaux Non concernée par le projet 

D.5-3 Renforcer la connaissance des aléas littoraux Non concernée par le projet 

D.5-4 Renforcer la connaissance des aléas torrentiels Non concernée par le projet 

D.5-5 Mettre en place des lieux et des outils pour favoriser le partage de la connaissance Non concernée par le projet 

D.5-6 Inciter le partage des enseignements des catastrophes Non concernée par le projet 
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3.4 .  RE A L I S A T I O N  D E S  O B J E C T I F S  V I S E S  A  L ’A R T I C L E  L.211-1  

Compte tenu de l’ensemble des mesures prises dans le cadre de ce dossier, le projet contribue à la réalisation des objectifs visés à l’article L211.-1 qui a pour objet une gestion équilibrée et durable de la res-
source en eau. 

Ainsi, le projet permet en particulier d’assurer : 

• La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; 

• La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible de 
provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques ; 

Le projet contribue également à la gestion équilibrée qui permet en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la popula-
tion. 

Cette gestion équilibrée permet également de satisfaire ou concilier les exigences : 

• De la vie biologique du milieu récepteur ; 

• De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ; 

• De l'agriculture, de l'industrie, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. 

3.5 .  RE A L I S A T I O N  D E S  O B J E C T I F S  D E  Q U A L I T E  D E S  E A U X  P R E V U S  P A R  L ’A R T I C L E  D.211-10 

Le projet n’est pas concerné par les objectifs de qualité prévus dans le cadre de cet article : 

• Qualité des eaux conchylicoles et des eaux douces ayant besoin d'être protégées ou améliorées pour être aptes à la vie des poissons ; 

• Qualité des eaux superficielles destinées à la production d'eau alimentaire ; 

• Eaux des bassins de piscine et qualité des eaux de baignade. 
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L’étude d’impact totale est jointe au présent dossier en complément de la pièce 5 de ce dossier. 
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Le projet concerne la création d’un centre de tri de colis sur un terrain d'une surface de 13,7 ha 
dont le bâtiment principal présente une surface d’environ 38 800m². Aucune construction rele-
vant de la réglementation relative aux ICPE (Installation classée pour la Protection de 
l’Environnement) ne sera présente sur le site. 

Le projet nécessite la modification du PLU et du SCOT. Les procédures administratives relatives 
à ces modifications sont en cours. 

 

Bâtiment 

Le bâtiment regroupera un hall d’exploitation, des installations techniques, des locaux sociaux 
et des bureaux à l’ouest. Plusieurs bâtiments annexes seront également créés, notamment un 
poste de garde, un local sprinklage et un local de transformateur. 

Le bâtiment sera dédié aux activités de réception, de tri et d'expédition de colis. 

Des portes de quai (environ une centaine) seront installées sur les façades Sud, Nord et Est du 
bâtiment. 

 

Accès et voiries 

Des voiries poids-lourds (PL) et véhicules légers (VL) seront ajoutées sur le site ainsi que des 
parcs de stationnement. L’accès au site se fera depuis la RD 192 par l’intermédiaire d’un nou-
veau carrefour giratoire. Celui-ci comprend un accès véhicules légers et bus d’une part, et un 
accès poids-lourds (PL) d’autre part. L’accès VL-bus servira également aux véhicules de mainte-
nance et de livraison. 

Au sud est prévu un deuxième accès pompier, servant également de sortie secondaire du par-
king VL, et de sortie saisonnière pour les PL. 

Un chemin stabilisé pour l’accès aux issues de secours de 1,50 m de large sera mis en place. 

 

Circulation et stationnement 

Trois zones extérieures d’exploitation seront présentes (cours camion), ces dernières permet-
tront aux poids-lourds de circuler pour les livraisons et chargements. Des quais sont installés 
sur les façades est, nord et sud du bâtiment. 

Trois zones de stationnement seront en place pour les poids-lourds, une zone au Nord du bâti-
ment composée de 50 places et deux zones au sud de 13 et 66 places soit 129 emplacements 
au total. 

Le parc de stationnement pour les véhicules légers sera installé à l’ouest du bâtiment. Ce der-
nier sera composé de 325 places de stationnement pour voitures, dont 16 places accessibles 
aux personnes à mobilité réduite, à proximité immédiate de l’entrée des bureaux. Ce parking 
comprend également un dépose-minute pour 2 véhicules. 4 emplacements sont également pré-
vus à proximité du local sprinkler et des locaux électriques, pour stationnement des véhicules 
de maintenance (en plus des 325 places). Sont également prévues des places dédiées aux véhi-
cules électriques. 

Une aire clôturée pour 80 vélos ainsi qu’un stationnement pour 16 motos sont également pré-
vus. Une zone bus sera également implantée à l’entrée du site afin de favoriser le recours à des 
transports en commun. 

Une zone d’attente PL sera également mise en place entre le rond-point et l'entrée du site au 
Nord pour éviter d’engorger les voiries extérieures au site. Elle permettra de retenir 20 poids-
lourds en entrée et 10 poids-lourds en sortie. 

 

Espaces extérieurs 

Le site sera clôturé sur l’ensemble de sa périphérie et sécurisé. Des clôtures intérieures protége-
ront les stationnements et bassins. 

Des espaces verts seront aménagés et des écrans végétaux seront mis en place au niveau des 
limites de propriété du site afin de favoriser l’intégration paysagère du projet dans son environ-
nement. 

Des espaces boisés classés se trouvent à l’est du projet, ces derniers seront conservés. 

Le site comptera également des noues et les bassins aériens pour la compensation à 
l’imperméabilisation du projet (dont un qui sera imperméabilisé pour recueillir les éventuelles 
eaux incendie du bâtiment) ainsi que le bassin d’écrêtement et le dispositif d’étalement des 
eaux permettant de gérer les écoulements en provenance de l’amont du site. 

Le site intègrera également un système d’assainissement non collectif pour le traitement des 
eaux usées du projet 

Le plan de masse de ce projet est présenté en page suivante. 
 
 
 





 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  110022//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

B. – MESURES DE SURVEILLANCE ET D’ENTRETIEN 
Surveillance et entretien des ouvrages hydrauliques 

Le gestionnaire responsable ARGAN s’engage à assurer en permanence le bon fonctionnement des aména-
gements hydrauliques. 

De manière à optimiser l’efficacité et la pérennité des aménagements, le gestionnaire responsable ARGAN 
s’engage à procéder à la réalisation périodique et ponctuelle d’un certain nombre d’opérations de mainte-
nance et d’entretien des ouvrages aménagés (bassins de compensation et de rétention et leurs ouvrages 
associés, réseau pluvial comprenant canalisations, fossés et noues de collecte) 

 

Intervention en cas de pollution accidentelle 

En cas d’un déversement accidentel de matières polluantes, des opérations seront déclenchées dans 
l’urgence : fermeture du dispositif d’obturation (vanne) du bassin et récupération des quantités non encore 
déversées. 

La récupération des polluants dans le bassin doit être entreprise par pompage et/ou par écopage avant 
d’éliminer les polluants dans les conditions conformes aux réglementations en vigueur. Les substances pol-
luantes seront évacuées le plus vite possible, au plus tard dans la journée. 

 

Autres mesures 

Le gestionnaire responsable ARGAN s’engage à fournir les plans de récolement des aménagements hydrau-
liques à la police des eaux sous 3 mois après achèvement des travaux. Ces plans seront réalisés par une 
personne indépendante de l’entreprise exécutante. 

 

Diagnostic du système d'assainissement 

Le maître d'ouvrage établit, suivant une fréquence n'excédant pas dix ans, un diagnostic du système 
d'assainissement des eaux usées. Ce diagnostic permet d'identifier les dysfonctionnements éventuels du 
système d'assainissement. 

 

Autosurveillance de la station de traitement des eaux usées 

Le maître d'ouvrage de la station de traitement des eaux usées mettra en place les aménagements et équi-
pements adaptés pour obtenir les informations d'autosurveillance décrites dans le présent dossier (capacité 
nominale de la station égale à 30 kg/j de DBO5) : 

Etant donné que le rejet des eaux usées traitées requiert l'installation d'un système d'infiltration vers les 
eaux souterraines, l'appareillage de contrôle sera installé à l'amont hydraulique de ce dispositif. 

 

Paramètres à mesurer et fréquence des mesures 

La liste des paramètres à surveiller a minima et les fréquences minimales des mesures associées, en vue de 
s'assurer du bon fonctionnement des ouvrages de traitement, sont détaillés dans le dossier. 

Ces analyses, à l'exception des mesures de débit, de température et de pH, sont réalisées par un labora-
toire agréé au titre du code de l'environnement. 

 

Transmission des données relatives à l'autosurveillance 

Le maître d'ouvrage transmet les informations et résultats d'autosurveillance produits durant le mois N dans 
le courant du mois N + 1 au service en charge du contrôle et à l'agence de l'eau ou l'office de l'eau concer-
nés. 

En cas de dépassement des valeurs limites, l'information du service en charge du contrôle est immédiate et 
accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correc-
tives mises en œuvre ou envisagées. 

En cas de rejets non conformes susceptibles d'avoir un impact sanitaire sur les usages sensibles situés à 
l'aval, le maître d'ouvrage du système d'assainissement alerte immédiatement le responsable de ces 
usages, lorsqu'il existe, le service en charge du contrôle et l'agence régionale de santé concernée. 

 

Gestion des déchets du système d'assainissement 

Les boues issues du traitement des eaux usées sont gérées conformément aux principes prévus à l'article L. 
541-1 du code de l'environnement relatifs notamment à la hiérarchie des modes de traitement des déchets. 

Les matières de curage, les graisses, sables et refus de dégrillage sont gérés conformément aux principes 
de hiérarchie des modes de traitement des déchets prévus à l'article L. 541-1 du code de l'environnement 
et aux prescriptions réglementaires en vigueur. 

 

Cahier de vie du système d'assainissement 

Le maître d'ouvrage du système de collecte et de traitement des eaux usées rédige et tient à jour un cahier 
de vie. Le cahier de vie, compartimenté en trois sections, comprend a minima les éléments indiqués dans 
ce dossier. 

 

Bilan de fonctionnement du système d'assainissement 

Le maître d'ouvrage adresse, avant le 1er mars de chaque année, au service en charge du contrôle et à 
l'agence de l'eau ou l'office de l'eau, le bilan de fonctionnement du système d'assainissement de l'année 
précédente. 

 

Entretien de la microstation 

Un contrat d’entretien sera pris avec le fabricant, le fournisseur ou une entreprise agréée par eux. 
L’entretien devra suivre les instructions du fabricant. 

 

Mesures pour la phase travaux  

Avant le début des travaux, le maître d’ouvrage obtiendra auprès des services compétents, les autres auto-
risations réglementaires nécessaires à la réalisation de ces travaux. 

Le maître d’ouvrage élaborera et remettra (au plus tard 15 jours avant le début des travaux) au service 
instructeur du dossier (DDTM du Gard), un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle. 

La surveillance et l’entretien des aménagements et des équipements hydrauliques relèveront 
de la responsabilité d’ARGAN.
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CC  ––   CCOONNTTEEXXTTEE  HHYYDDRROOGGRRAAPPHHIIQQUUEE  
Hydrographie et réseau pluvial 

La zone d’étude est située sur le bassin versant du ruisseau de la Valliguière, affluent rive gauche du Gar-
don. Le périmètre du projet est traversé par un réseau de fossés pluviaux. Ces fossés pluviaux se rejettent 
dans le fossé pluvial de la RD 192. 

Les terrains de l’opération peuvent être découpés en deux bassins versants (BV) correspondant aux exu-
toires actuels : La majorité des eaux (BV 1) traverse la RD 192 par l’intermédiaire d’une buse pour se reje-
ter dans un fossé pluvial à l’Ouest. Seule une petite surface est rejetée dans le fossé pluvial de la RD 192 
vers le Sud (BV 2). 

Selon les données de la DDTM, le projet est situé en zone inondable aléa ruissellement. Aussi, une modéli-
sation hydraulique 2D (jointe au présent dossier) a été réalisée afin d’étudier le fonctionnement hydraulique 
du secteur et connaître avec précision le bassin versant amont à considérer. 

Ce bassin versant amont représente une surface d’environ 80 ha. 

 

La modélisation hydraulique montre que la zone de projet est inondable en cas d’évènement pluvieux 
d’occurrence centennale ou de type 2002. Elle reçoit les apports directs d’un sous bassin versant amont de 
2.8 ha et les apports indirects de la plateforme de péage submergée et des espaces agricoles amont à l’Est 
de cette plateforme. Ces apports indirects sont générés par des sous-bassins versants dont l’emprise est 
comprise entre 28 ha et 35 ha environ. 

La zone de projet est principalement concernée par un aléa inondation faible avec des hauteurs d’eau 
faibles (< 0.2 m) et des vitesses d’écoulement modérées (0.2 m/s < v < 0.5 m/s). L’axe d’écoulement prin-
cipal descendant depuis le péage et suivant le chemin de la Berette est concerné par un aléa inondation 
modéré avec des hauteurs d’eau faibles (< 0.2 m) et des vitesses d’écoulement fortes (0.5 m/s < v < 1 
m/s). 

Quelques lentilles le long de cet axe d’écoulement et la zone d’accumulation des eaux à l’ouest contre la RD 
192 sont quant à elles concernées par un aléa inondation fort. 

La commune de Fournès est concernée par le Plan de Prévention du Risque Inondation (P.P.R.I.) du bassin 
versant aval du Gardon. La zone d’étude n’est pas située en zone inondable PPRI. 

 

Qualité et usages des eaux superficielles 

Le ruisseau de la Valliguières fait l’objet d’un suivi de qualité des eaux. Les mesures qualitatives les plus 
proches ont été réalisées à Remoulins, juste en aval de la zone d’étude. 

D’un point de vue chimique, la qualité des eaux de la Valliguière à Remoulins est mauvaise. Le potentiel 
écologique est indéterminé. 

Le cours d’eau Gardon fait l’objet d’un suivi de qualité des eaux. Les mesures qualitatives les plus proches 
ont été réalisées à Remoulins, au droit de la zone d’étude. 

D’un point de vue chimique, la qualité des eaux du Gardon à Remoulins est bonne. Le potentiel écologique 
est également bon. 

Le ruisseau de la Valliguière dans lequel se rejette les eaux pluviales de la zone d’étude fait partie de la 
masse d’eau « Ruisseau la Valliguière » qui s’inscrit dans le sous bassin Gardons. 

Pour cette masse d’eau, le SDAGE 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée précise : 
• Un objectif de bon état écologique pour 2027. Les paramètres faisant l’objet de cette adap-

tation concernent l’hydrologie, les pesticides et la morphologie. 

• Un objectif de bon état chimique atteint en 2015. 

Le ruisseau de la Valliguière ne fait pas l’objet d’usages particuliers hormis son rôle de collecteur pluvial. Ce 
ruisseau reçoit les eaux usées traitées de la station d’épuration de Valliguières. 

Le cours d’eau du Gardon fait l’objet de multiples activités de loisirs tels que la baignade, le canoé ou la 
pêche. Il reçoit notamment les eaux usées traitées de la station d’épuration de Remoulins. 

 

Hydrogéologie 

Le site d’étude est concerné par la nappe phréatique affleurante constituée par les formations variées côtes 
du Rhône rive gardoise. Plus particulièrement, les marnes sableuses de la zone d’étude ne présentent pas 
de capacités aquifères. Les grés du Miocène sont aquifères mais fournissent des débits variables. 

Une étude de nature et de perméabilité des sols a été réalisée sur la zone d’étude afin notamment de con-
naître les capacités d’infiltration des eaux pluviales issues des futures surfaces imperméabilisées. 

De plus, dans le cadre de l’étude géotechnique, des observations ont pu être faites sur les niveaux d’eau et 
les arrivées d’eau dans le sous-sol. 

Les niveaux d’eau stabilisés (nappe phréatique) ont été mesurés entre 9 à 11,25 m de profondeur. 

Les niveaux d’eau mesurés au-dessus de ces profondeurs ne correspondent pas à la présence d’une nappe 
phréatique mais uniquement à des venues d’eau superficielles très localisées. 

Pour le projet, on peut retenir une valeur moyenne de 3,0.10-6 m/s pour l’infiltration en partie superficielle 
par des bassins et noues ou fossés. Cette valeur de perméabilité est relativement faible. 
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Qualité et usages des eaux souterraines 

Il n’existe pas de mesure de qualité de la nappe affleurante concernée par la zone d’étude à proximité de 
l’opération. Pour cette masse d’eau souterraine, le SDAGE 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée pré-
cise : 

• Un état quantitatif bon en 2015. 

• Un objectif de bon état chimique pour 2027. Les causes du report sont les paramètres « pes-
ticides ». 

Le périmètre du projet n’est pas situé dans un périmètre de protection rapprochée (PPR) ou éloignée (PPE) 
de captages destinés à l’alimentation en eau potable. Le captage le plus proche de la zone d’étude est le 
Puits de Mourre Montaud. Les PPR et PPE de ce captage ne concernant pas la zone d’étude. 

 

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Le périmètre du projet est concerné par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des 
Gardons. La structure porteuse est le Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion Equilibrée (SMAGE) des 
Gardons. 

Les enjeux de ce SAGE sont les suivants : 

• Protection contre les inondations 

• Gestion de la ressource en eau (AEP, irrigation, …) 

• La qualité des eaux 

• Préservation et reconquête des milieux aquatiques 

 

Assainissement des eaux usées 

La commune de Fournès dispose d’une station d’épuration d’une capacité nominale de 1 000 équivalents 
habitants (EH). Son débit de référence est de 200 m3/j. Le maitre d’ouvrage de cette station d’épuration est 
la commune de Fournès. 

Les charges entrantes dans la station d’épuration en 2016 représentent 530 EH pour un débit moyen en-
trant de 160 m3/j. 

Un réseau d'assainissement d’eaux usées séparatif existe au droit du projet (sous la RD 192). Cependant, la 
commune de Fournès précise qu’actuellement, la station d’épuration n’est pas en capacité d'accueillir les 
effluents supplémentaires générés par notre projet. 

 

Alimentation en eau potable et eau brute 

L’alimentation en eau potable de la commune de Fournès est assurée par la Communauté de communes du 
Pont Du Gard. 

Il existe un réseau d’eau potable de diamètre 110 mm situé sous la RD 192. 

L’eau brute sur le secteur est gérée et exploitée par la compagnie Bas Rhône Languedoc (BRL). Il existe un 
réseau d’eau brute en fonte de diamètre 250mm existe Chemin de la Grange, à environ 360 mètres au Sud 
de l’opération. 

BRL Exploitation est en mesure de livrer un débit de 240 m3/h à une pression de 1 bar au droit de 
l’opération de construction d’un centre de tri. 

 

 

Compléments liés à l’autorisation environnementale 

Selon les données de la DREAL Occitanie, la zone d’étude n’est pas située dans ou à proximité d’une ré-
serve naturelle nationale. Le projet n’est donc pas soumis à autorisation pour modification de l’état ou de 
l’aspect d’une réserve naturelle nationale. 

Selon les données de la DREAL Occitanie, la zone d’étude n’est pas située dans ou à proximité d’un site 
classé ou en instance de classement. Le projet n’est donc pas soumis à autorisation pour modification de 
l’état des lieux ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement 

Les études Faune, Flore et Habitats réalisées sur la zone d’étude montrent la présence d’espèces et 
d’habitats protégés sur la zone d’étude. Le projet est soumis à dérogation à l’interdiction d’atteinte 
aux espèces et habitats protégés (dérogation au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement). 
Ce dossier est présenté en annexe jointe. 

Il n’est pas prévu l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés dans le cadre du projet. Le projet n’est 
donc pas soumis à agrément pour l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés. 

Le projet ne prévoit pas de gestion de déchets. Le projet n’est donc pas soumis à agrément pour la gestion 
de déchets. 

Le projet ne nécessite pas une autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité. 

Compte tenu des habitats présents sur la zone d’étude, le projet ne nécessite pas de demande 
d’autorisation de défrichement (il n'y a pas de massif boisé d'au moins 4 ha impacté par le périmètre). 
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DD  ––   IINNCCIIDDEENNCCEESS  EETT   MMEESSUURREESS  DDEE  LL ’’OOPPEERRAATTIIOONN  

Eaux superficielles – Aspect quantitatif de l’imperméabilisation 

Compte tenu de la nature et de la fonction du projet, il n’est pas possible d’éviter l’imperméabilisation de 
grandes surfaces. En effet, le projet prévoit en particulier : 

• Un bâtiment logistique qui crée obligatoirement des surfaces imperméabilisées. 

• Des voiries, des quais, des aires de manœuvre et stationnements qui ne peuvent pas être 
réalisés en revêtement drainant compte tenu du risque de détérioration lié à leur fonction : 
circulation de poids lourds et cisaillement intense lié aux stationnements. 

Le projet a toutefois cherché à limiter au maximum les surfaces imperméabilisées en laissant la place à 
environ 28 % d’espaces verts : (Espace Boisée Classé à l’Est, noues de collecte des eaux pluviales, bassins 
de compensation, espaces verts localisés). 

Le projet aura pour conséquence directe une augmentation des surfaces imperméabilisées (voiries, station-
nements, piétonniers, bassin étanche et bâtiments). 

La surface imperméabilisée engendrée par l’opération de 96 750 m². Le taux d’imperméabilisation du projet 
est de 77 %. 

Ces nouvelles surfaces imperméabilisées, substituant les terrains actuels, ont deux principaux impacts : 

• D’une part, une augmentation des volumes d’eaux ruisselés par augmentation du coefficient 
de ruissellement. 

• D’autre part une augmentation des débits de pointe générés par le projet, par diminution 
des temps de concentration (augmentation des vitesses de ruissellement). 

Le projet favorise l’infiltration des eaux pluviales (afin de réalimenter la nappe) en mettant en œuvre des 
noues en remplacement de canalisations dès que les emprises le permettent. Ces noues jouent également 
le rôle de mesures alternatives en favorisant la rétention des eaux pluviales. 

Toutefois, la rétention et l’infiltration apportées par ces noues restent très insuffisantes pour ne pas aggra-
ver la situation hydraulique en aval. Le projet doit donc mettre en œuvre des bassins de compensation 
dans le but de compenser l’effet négatif de l’imperméabilisation et de reproduire au maximum le fonction-
nement initial des sols. 

Le volume de rétention est calculé suivant les règles établies par la DDTM du Gard à savoir au minimum 
100 litres de rétention par m² de surface imperméabilisée. Le débit de fuite superficiel doit être égal au 
maximum à 7 l/s/ha de surface imperméabilisée. De plus, on recherche une occurrence de fonctionnement 
décennale sur les bassins (surverse sur les terrains aval au-delà d’une crue décennale). 

Le principe de compensation à l’imperméabilisation repose sur la mise en œuvre de bassins aériens. Ces 
bassins sont réalisés uniquement en déblai avec des pentes de talus relativement faibles : 3 longueurs Ho-
rizontales pour 1 longueur Verticale (3H / 1V). 

Par ailleurs, conformément aux recommandations du SDIS, il est nécessaire de prévoir un bassin étanche 
pour le confinement du volume des eaux d’extinction incendie du bâtiment. Cette étanchéité sera assurée 
par un fond en argile ou une géomembrane imperméable. Ce volume de confinement représente un volume 
étanche de 1970 m3 et permet également d’assurer une partie de la compensation à l’imperméabilisation 
nécessaire au projet. 

Ainsi, il est prévu : 

• Pour le bassin versant BV 1 : 3 bassins de compensation en cascade (n°1.1, 1.2 et 1.3) dont 
un étanche (n°1.1). 

• Pour le bassin versant BV 2 : 1 bassin de compensation (n°2). 

Hormis le bassin de confinement, les bassins de compensation ne seront pas étanches de manière à favori-
ser au maximum l’infiltration même si celle-ci est faible sur la zone d’étude. 

De même, hormis le bassin de confinement, les bassins de compensation seront végétalisés et plantés 
d’essences méditerranéennes. Ils seront gérés de manière écologique en phase d’exploitation (entretien des 
espaces réalisé avec des produits phytosanitaires respectueux de l’environnement). 

Ces bassins seront clôturés et une rampe d’accès permettra d’accéder au fond de chaque bassin pour assu-
rer leur entretien (fond et talus). Il sont équipés d’une cunette en fond entre les entrées et la sortie. 

Les débits de fuite des bassins de compensation dans le milieu superficiel (7 L/s/ha imperméabilisé) sont 
gérés par des orifices de fuite raccordés au fossé pluvial de la RD 192 pour les bassins 1.3 et 2 (les bassins 
1.1 et 1.2 se rejettent en cascade dans le bassin aval). 

La régulation du débit de fuite des bassins est obtenue par la mise en place d’un ajutage dont le diamètre 
limite le débit à la valeur maximale retenue lorsque la hauteur d’eau atteint la cote maximale dans le bas-
sin. 

Ces orifices de fuite sont équipés des dispositifs suivants : 

• Un dégrillage pour retenir les flottants. 

• Un bac décanteur pour limiter au maximum les rejets de Matières En Suspension (M.E.S.). 

• Une vanne d’obturation pour faire face à une éventuelle pollution accidentelle liée à un dé-
versement ponctuel de polluants suite à un accident. 

Etant donné que les eaux de toitures ne sont pas polluées par des hydrocarbures et que la majorité des 
surfaces de voiries et de stationnements transitent par des noues, il n’est pas prévu la mise en œuvre de 
séparateurs à hydrocarbures. 

Ces bassins présentent des temps de vidange inférieurs à 48 h conformément aux recommandations de la 
DDTM du Gard. Ils permettent d’assurer une occurrence de fonctionnement décennale sans surverse. 

Afin d’alimenter et de mobiliser au mieux les différents bassins de compensation prévus pour le projet, un 
réseau pluvial séparatif spécifique est mis en œuvre : 

• Les stationnements des véhicules légers et une partie des stationnements des poids lourds 
sont drainés par l’intermédiaire de noues. 

• Les voiries et une partie des stationnements des poids lourds sont équipées de grilles plu-
viales connectées à des canalisations enterrées. 

• Les descentes de toiture du bâtiment sont connectées à des canalisations enterrées. 

L’ensemble du réseau pluvial est dimensionné pour une occurrence de retour décennale hormis la noue 
située en limite Ouest de l’opération, le long de la RD192. Celle-ci est dimensionnée pour une occurrence 
de retour centennale afin d’éviter tout déversement des eaux pluviales vers la RD en cas de saturation du 
réseau pluvial. 

Pour des évènements dont l’occurrence est supérieure à la décennale (centennale par exemple), le réseau 
pluvial et les bassins de compensation, dimensionnés pour un épisode décennal, seront saturés. 

Dans ce cas, les eaux pluviales ne peuvent plus être captées par le réseau pluvial et rejoindront les bassins 
de compensation par ruissellement de surface. 

Lorsque les bassins sont pleins, les eaux excédentaires sont évacuées par l’intermédiaire d’un déversoir de 
sécurité. Ces déversoirs de sécurité sont dimensionnés pour pouvoir évacuer un débit de surverse corres-
pondant au débit centennal en situation projet. 

Les eaux de surverse sont orientées ; 

• Vers le bassin 1.2 pour le bassin 1.1 ; 

• Vers le bassin 1.3 pour le bassin 1.2 ; 

• Vers la zone de répartition des eaux pour le bassin 1.3 ; 

• Vers la voie d’accès au site pour le bassin 2. Aussi, conformément aux préconisations de la 
DDTM 30, la lame d’eau de la surverse ne dépasse pas 10 cm. 

L’ensemble de ces dispositifs permet d’assurer le principe de non aggravation hydraulique à l’aval du projet. 
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Eaux superficielles – Gestion du bassin versant amont  

Les bassins de compensation à l’imperméabilisation des sols dimensionnés selon les règles définies par la 
Police de l’Eau du Gard n’ont pas vocation à protéger le site d’aménagement des ruissellements amont. 

Suite au diagnostic réalisé, les solutions d’aménagement permettant d’exonder le site sont les suivantes : 

• de créer un fossé de déviation des eaux le long de la limite Est du projet. Ce fossé 
collectera les ruissellements amont pour leur faire contourner le site et sera dimen-
sionné pour l’occurrence centennale. 

• Par ailleurs ce fossé longera le mur de soutènement de la plateforme logistique. Ce 
mur présentera un rebord rehaussé par rapport à la berge du fossé, garantissant ain-
si une protection supplémentaire de la plateforme logistique. 

• de créer un bassin de rétention au nord de la voie d’accès à la plateforme logistique 
dans la continuité du fossé afin de stocker temporairement les eaux déviées avant de 
les rejeter à l’aval après écrêtement des pointes de débit. Son objectif est de com-
penser l’augmentation des débits générée par la canalisation des eaux provenant de 
l’amont du site. Cet ouvrage doit également permettre de maintenir la répartition ac-
tuelle des eaux caractérisée par des écoulements au nord le long du chemin de la Bé-
rette et une surverse concentrée sur la RD 192 prolongée par deux axes 
d’écoulement principaux dans les vignes à l’ouest. 

Le bassin est équipé en amont d’un ouvrage de répartition des eaux qui permet de 
maintenir les écoulements longeant actuellement le chemin de la Bérette tout en dé-
versant le surplus dans le bassin de rétention avant restitution à l’ouest vers la RD 
192. Cet ouvrage placé dans la continuité du fossé de déviation consiste en une 
chambre maçonnée aérienne équipée de deux déversoirs d’orage. 
Le bassin sera équipé en sortie d’un dispositif de vidange. Les eaux vidangées et sur-
versées sont collectées ensuite par un cadre béton permettant le transit des débits 
sortant du bassin de rétention. Il traversera la voie d’accès à la plateforme ainsi que 
le rond-point de la RD 192 pour se rejeter dans le futur délaissé de la RD 192 formé 
par la création du rond-point. 

• De créer un délaissé afin d’assurer une restitution acceptable des écoulements à l’aval 
du projet sans augmentation des débits, sans aggravation des vitesses et en assurant 
la même répartition des eaux. 

Cette zone de délaissé constitue aujourd’hui le point de surverse principal des écou-
lements par-dessus la RD 192 comme évoqué dans le diagnostic. 
L’ouvrage de répartition en limite ouest s’apparentera à un muret jouant le rôle de 
déversoir. Le muret présentera une hauteur de 70 cm environ et disposera de deux 
crêtes de surverse. Elles seront positionnées dans l’axe des axes d’écoulement ac-
tuels. 

Les eaux s’évacueront ensuite par le fossé existant en aval ou en cas d’insuffisance s’étaleront 
dans les vignes comme en situation actuelle. 

 

 

 

 

 

 

Les résultats de la modélisation hydraulique 2D montrent que le fossé de dévoiement joue plei-
nement son rôle pour toutes les crues étudiées et assure l’exondement de la zone de projet sans 
faire obstacle aux écoulements. La situation hydraulique à l’amont de la zone de projet est donc 
inchangée. 

En amont du bassin de rétention, la répartition des débits est calibrée pour maintenir au plus 
juste possible la répartition actuelle des eaux. 

L’ouvrage de répartition en amont du bassin de rétention permet de maintenir les écoulements 
selon l’axe principal nord le long du chemin de la Bérette et les crêtes déversantes du délaissé 
maintiennent les axes d’écoulement dans les vignes à l’ouest. 

Globalement la situation hydraulique aval est améliorée du fait de l’écrêtement assuré par le bas-
sin de rétention mis en place, ainsi que l’impact des bassins de compensation internes à 
l’opération. 

Ainsi, la conception du projet et de ses mesures hydrauliques accompagnatrices permettent 
d’assurer comme l’illustrent les résultats précédents : 

• l’exondement du site de projet et notamment du bâtiment placé 30 cm au-dessus 
du terrain naturel et/ou projet garantissant sa mise hors d’eau, 

• de l’absence d’impact hydraulique négatif sur les terrains alentours et aval avec 
le maintien voire la réduction des débits actuels ainsi que le maintien autant que pos-
sible de leur répartition entre les axes d’écoulements principaux et secondaires au 
nord et à l’ouest. 
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Eaux superficielles – Aspect qualitatif 

Pour limiter les risques de pollution en phase travaux, le dossier précise un certain nombre de recomman-
dations qui devront être appliquées et qui feront l’objet d’un suivi régulier, notamment par la maîtrise 
d’œuvre et la police de l’eau. 

Les risques de pollution accidentelle, compte tenu de la fonction des voiries du projet, peuvent être consi-
dérés comme faibles. Une vanne ou un clapet de confinement sera mis en place sur les ajutages des bas-
sins de compensation avant le rejet au milieu naturel de manière à confiner la pollution dans les bassins et 
ainsi protéger le milieu récepteur. 

Conformément aux recommandations du SDIS, il est prévu un bassin étanche pour le confinement du vo-
lume des eaux d’extinction incendie du bâtiment. Cette étanchéité sera assurée par un fond en argile ou 
une géomembrane imperméable. 

Dans le cas du projet, l’impact susceptible d’être le plus significatif pour le milieu récepteur est lié à la pol-
lution chronique générée sur les voiries, les quais, les aires de manœuvre et les stationnements. Cette pol-
lution est essentiellement due au lessivage des revêtements par les pluies et est produite par la circulation 
des véhicules. Les polluants sont de natures chimiques différentes : des matières organiques (gommes de 
pneumatiques), des hydrocarbures, des métaux et des matières en suspension sur lesquelles sont fixées la 
plus grande partie des polluants. 

Le dossier a estimé le flux de pollution journalier émis sur la surface aménagée du projet (calcul basé sur la 
note d’information éditée par le SETRA) 

En tenant compte des bassins de compensation (qui permettent un abattement de la pollution par décanta-
tion notamment), les rejets de polluants au milieu naturel seront limités en-deçà du seuil réglementaire 
pour l’ensemble des paramètres à considérer. 

Les eaux de ruissellement d’une partie des stationnements transitent par des noues ce qui permet encore 
d’améliorer le taux d’abattement (noues phyto-plantées pour favoriser l’épuration des eaux). 

Les eaux de ruissellement des surfaces aménagées présenteront donc une bonne qualité. Un curage régu-
lier des matières décantées tel que préconisé dans ce dossier permet de les éliminer dans des décharges 
agréées conformément à la réglementation en vigueur. 

L’impact qualitatif de l’opération sur les eaux superficielles peut donc être considéré comme négligeable. 

 
Eaux souterraines – Aspect quantitatif 

Le terrassement de la plateforme qui accueille le bâtiment logistique est réalisé en déblai-remblai compte 
tenu de la pente du terrain naturel et de la nécessité d’avoir un terrain projet à plat pour l’implantation du 
bâtiment. Les terrassements en déblai peuvent atteindre jusqu’à 6,5 m environ au niveau du point haut de 
la zone d’étude. La nappe phréatique sur les terrains du projet est située entre 9,0 et 11,25 m de profon-
deur (niveaux d’eau stabilisés). 

Les décaissements et les terrassements prévus pour la plateforme n’atteignent donc pas la nappe phréa-
tique. Le projet n’est donc pas à l’origine d’une modification du sens d’écoulement des eaux souterraines ou 
d’un drainage de nappe. 
Aucun forage spécifique au projet ne sera réalisé. Le site sera raccordé au réseau d’adduction en eau po-
table de la commune de Fournès. 

Le projet n’est donc pas susceptible d’engendrer des prélèvements d’eau directs dans la nappe phréatique, 
en phase chantier, ni en phase d’exploitation. 

Le réseau d’eau potable de la commune n’est pas en mesure d’assurer la défense incendie du site. Aussi, 
de manière à éviter tout impact sur le réseau d’eau potable et la ressource, les besoins en défense incendie 
seront assurés par la ressource et le réseau BRL. 

Par ailleurs, le réseau d’eau brute pourra également servir à l’arrosage des espaces verts. 

Eaux souterraines – Aspect qualitatif 

Deux types de rejets sont susceptibles de polluer les eaux souterraines : 

• Rejets d’eaux pluviales ; 

• Rejets sanitaires (eaux usées). 

Les pollutions des eaux pluviales issues des voiries, des quais, des parkings et des aires de manœuvre qui 
ont été identifiées dans le cadre du chapitre concernant les eaux superficielles sont susceptibles également 
de polluer les eaux souterraines. 

Toutefois, les mesures compensatoires prises dans le cadre de la réalisation du projet (noues, bassins de 
compensation, décanteurs, vannes d’obturation) permettent de limiter l’incidence sur le milieu souterrain en 
assurant un traitement qualitatif des eaux de ruissellement du projet. 

De plus, il est également important de considérer les points suivants : 

• Le risque de pollution accidentelle est faible compte tenu de la fonction des voiries du projet. 

• Le projet n’est pas situé dans le périmètre de protection rapprochée ou éloignée d’un cap-
tage destiné à l’alimentation en eau potable. 

L’ensemble des mesures compensatoires associées à cette opération permet de s’assurer que la nappe sou-
terraine ne sera pas dégradée par les eaux de ruissellement du projet. Ainsi, l’impact des eaux de ruissel-
lement du projet sur la qualité des eaux souterraines peut être considéré comme négligeable. 

 

Le risque au niveau des rejets d’eaux usées est associé à la présence dans ces effluents de germes patho-
gènes. De plus, ces rejets représentent également une charge organique polluante. 

Les eaux usées produites sur le site seront : 

• les eaux domestiques et assimilables, c’est-à-dire des eaux de cuisine, de toilette et de lessi-
vage contenant des graisses, savons, détergents et déchets divers. Les eaux domestiques de 
lessivage seront essentiellement produites par le nettoyage des locaux administratifs et so-
ciaux et du bâtiment. Elles ne présenteront pas de caractéristiques particulières ; 

• les eaux-vannes provenant des lieux d’aisances. 

Le rejet d’eaux usées généré par l’opération représente 75 m3/jour ce qui correspond à 500 Equivalent Ha-
bitant (EH). 

Etant donné que la station d’épuration communale de Fournès n’est pas aux normes, il n’est pas possible 
de rejeter ces effluents dans le réseau d’eaux usées existant. Aussi, le projet prévoit un système 
d’assainissement non collectif de manière à traiter les eaux usées in situ. 
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Système d’assainissement non collectif 

La zone desservie par le système de collecte correspond aux besoins propres à la plateforme logistique. 

Les eaux sont collectées dans un réseau gravitaire séparatif et étanche, puis acheminées dans la filière de 
traitement. Il n’y a pas de déversements d’eaux usées non domestiques dans le cadre de ce projet. 

Compte tenu que le réseau d’eaux usées est un réseau séparatif, le dispositif d’assainissement non collectif 
ne recevra aucune charge hydraulique liée aux eaux pluviales. 

Pour l’ensemble du site, la charge polluante représente 500 EH, soit une charge hydraulique totale théo-
rique de 75 000 litres par jour d’eaux usées ou 30 kg de DBO5. 

Le traitement permettra de respecter les objectifs environnementaux et les usages des masses d'eaux 
constituant le milieu récepteur et atteindra, au minimum, les rendements ou les concentrations figurant 
dans le présent dossier. 

Un rejet en milieu superficiel nécessite la présence d’un cours d’eau à écoulement pérenne si possible. En 
l’absence de cours d’eau à proximité du projet, il a été retenu de pouvoir infiltrer les eaux traitées au sein 
d’une filière d’infiltration dimensionnées à cet effet. 

La capacité maximale journalière de traitement du système d’assainissement non collectif est : 

• charge polluante théorique de 500 EH ; 

• charge hydraulique totale théorique de 75 000 litres par jour d’eaux usées ; 

• 30 kg de DBO5 par jour. 

Les boues issues de ce système de traitement sont régulièrement évacuées de la zone de prétraitement par 
un vidangeur agréé. 

Le traitement des eaux usées sera réalisé sur le site par une microstation d’épuration autonome d’une ca-
pacité de 500 équivalents – habitants. 

La station est constituée de 2 cuves enterrées, implantées sous voirie. Une dalle de répartition reprendra 
les charges. Le fonctionnement est entièrement automatique. 

La régulation est journalière et automatique selon les quantités d’eau. Les temps de traitement et temps de 
décantation sont parfaitement respectés, la gestion des hauteurs de boues se fait dans le réacteur. Le réac-
teur ne nécessite pas d’entretien particulier. Il y a un gros volume de stockage de boues. 

Il est prévu un système de dégrillage automatique en amont de la cuve. Ce dégrilleur va séparer les parti-
cules non biodégradables et broyer les matières. 

Un dispositif de contrôle de l’effluent brut sera mis en place à l’entrée de la station. Ces eaux traitées en 
sortie de station, seront collectées vers un regard étanche qui permettra d’effectuer des prélèvements pour 
contrôle de la qualité du traitement, avec mis en place d’un dispositif de mesure des débits sortants. 

Compte tenu des caractéristiques physico-chimiques des eaux usées (absence de rejets d’eaux de process), 
et du système de traitement par microstation d’épuration adapté et dimensionné aux rejets à traiter, aucun 
impact ne sera lié au rejet de ces eaux (qui seront infiltrées grâce à une filière d’infiltration-dispersion). 

Afin d’assurer un bon fonctionnement de la filière et compte tenue de la nature argileuse des sols, la sur-
face d’infiltration a été estimée à au moins 500 m². Cette surface est ici disposée sous le parc de station-
nement réservé aux véhicules légers au sud-ouest du site. 

Afin d’assurer un meilleur fonctionnement de la filière d’infiltration, il est prévu 2 filières distinctes avec une 
alimentation par bâchées régulières. Le volume des bâchées de la pompe devra être compris entre 1000 et 
1500 litres. 

Le site d’implantation de la filière d’assainissement restera accessible à tout engin d’entretien, tel qu’un 
camion hydrocureur pour les vidanges. 
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DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  112277//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  112288//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  112299//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113300//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113311//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113322//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113333//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113344//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113355//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   66   
  

EE xx tt rr aa ii tt   dd ee   ll ’’ éé tt uu dd ee   gg éé oo tt ee cc hh nn ii qq uu ee   

(( FF OO NN DD AA TT EE CC ))   
 

 
 
 
 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113366//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113377//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113388//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  113399//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114400//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114411//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114422//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114433//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   77   
  

CC oo uu rr rr ii ee rr   dd ee   ll aa   cc oo ll ll ee cc tt ii vv ii tt éé             

cc oo nn cc ee rr nn aa nn tt   ll ’’ ee aa uu   pp oo tt aa bb ll ee   
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114444//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   88   
  

MM éé tt hh oo dd ee   dd ee ss   pp ll uu ii ee ss   
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114455//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
Méthode des pluies appliquée sur les noues  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114466//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
Méthode des pluies appliquée sur le bassin 1  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114477//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
Méthode des pluies appliquée sur le bassin 2  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114488//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   99   
  

DD éé tt aa ii ll   dd uu   cc aa ll cc uu ll   tt ee cc hh nn ii qq uu ee   DD 99 -- DD 99 aa   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  114499//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115500//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   1100   
  

EE nn gg aa gg ee mm ee nn tt   ss uu rr   ll ’’ éé vv aa cc uu aa tt ii oo nn   dd ee ss   
dd éé bb ll aa ii ss   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115511//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   1111   
  

EE nn gg aa gg ee mm ee nn tt   dd ee   BB RR LL   ss uu rr   ll aa               
ff oo uu rr nn ii tt uu rr ee   ee nn   ee aa uu   bb rr uu tt ee   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115522//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   1122   
  

EE tt uu dd ee   hh yy dd rr oo gg éé oo ll oo gg ii qq uu ee   dd uu   dd ii ss pp oo --
ss ii tt ii ff   dd ’’ aa ss ss aa ii nn ii ss ss ee mm ee nn tt   aa uu tt oo nn oo mm ee   

 

 
 
 
 

 

 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115533//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115544//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115555//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115566//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115577//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115588//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  115599//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  116600//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  116611//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  116622//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

  



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  116633//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

AANNNNEEXXEE   1133   
  

FF ii cc hh ee   ss yy nn tt hh éé tt ii qq uu ee   dd uu   pp rr oo jj ee tt   
 

 
 



 

DDoossssiieerr  dd’’AAuuttoorriissaattiioonn  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  uunniiqquuee  aauu  ttiittrree  ddeess  aarrttiicclleess  RR  118811--1133,,  1144,,  1155  eett  DD  118811--1155--11  àà  99  dduu  CCooddee  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  116644//118833  

CCeennttrree  ddee  ttrrii  ddee  ccoolliiss  ddee  FFoouurrnnèèss  TTEECCTTAA  
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